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“ D PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSR 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, VARIS-7° ER FRANCS 
irrété du 13 octobre nt le ju ain! Martin 
irrètes t 
je Décret n° 53-960 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en 1 | 
im ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'in j | 7 
bles ou de locaux à usage commercial, industriel ou ai 
(reclifiauf)} (p. 9591). 
Ministère des affaires étrangères 
te D et du 1 t 
| 
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
{Arrêtés po t d hements : 
Zemise de lettres de créance (p. 9292). 
Se A 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
Ministère de l'interieur, 
Décrets du 1 tobre 1953 portant eh td 
Ministère de la justice. communes (p. 939%). 7 
les Décret no 53-1027 du 416 octobre 1933 portant suppression d'emj'ois Décr du on ms 
au ministère de la justice (p. 9292). Basse-Terre 
: Décret du 16 octobre 1953 chargeant un magistrat des fonctions de toire «le jant de la «« e S à 
l'instruction (p. 9292). Saint-Claude, arroi «ment de H 
Décret du 16 octobre 1953 portant attribution de fonctions à un la Guadel 
Inagistrat (p. 9392). D du 16 e 1953 
Décret du 16 octobre 4953 maintenant des magistrats en position de riales d mmunes € Rivière 
A Décret du 16 octobre 1953 portant nomination de suppléants rélrhués et Ramoulu inton de Males bes, a! ] 
: de juges de paix (p. 9392). viers, mnême département) (p. 9394 
: Décret du 16 octobre 1953 portant accepta ion de la démission d'un Décret du 16 octobre 1953 léclarant d'utilité ] e n, ÿ ne 
(p. 9392). de Vichy. de terrains es à la 
par la x 
on D et du 16, ctobre 1952 rapport int les dispositi ns d'un pré Jent de 1 Vi 
cécret portant nomination d'un bachadel (p. 9292). Décret du 1 octobre 1953 portant reconnai e lég j'un « 
Décret du 16 octobre 1953 portant affectation d'un bachadel (p. 9392). blissement congréganisle (p. #3 
— Décrets portant substitution et addition de nom  (rectificatifs Décret du 1 se 14 
939: 
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Décrets du 16 octobre 1953 portant désaflectation d'édifices cultuels 
tp. 


Arrêté du 7% septembre 1953 portant remboursement des frais de 
déptacement engagés par des agents des cobeetivités locales 
p. 

arrété du 13 octobre 1958 acceptation de dons manuels en 
faveur du régimemt de sapeurs-pompiers au cours du troisième 
trimestre 1953 (p. 93%). 


Ministère de la défense nationale et des forces armées, 


Décret ne 53-1028 du 16 nctobre 195% modiflant le décret du 18 dérem- 
bre 1935, portant règlement d'administration publique et déter- 
minant les comditions d'application de la loi du 18 avril 495 
aux personnels des réserves allectés au service des poudres 
9396). 


Décret du 16 octobre 1953 portant extension d'une zone de servitudes 
à (Constantine) (p. 9996) 


Décrets du octobre 1953 portant nominations dans les cadres aetifs 
de l’armée de l'air (p. 93%). 


Décret du 16 octobre 1953 portant admission à la retraite d’ancien- 
nelé d'un officier de La gendarmerie nationale (p. 9398). 


Décret portant mominalion dans le cadre des fonctionnaires de l'in- 
tendance (rectiligalif) (p. 9938). 


Décrets poriant promotions et nominations (armée de terre, aclive 
et réserve) (rectificalifs) (p. 93%). 

Décret portant promations et nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'houneur (rectificatif) (p. 9998). 


Arrêté du 12 octobre 193 portant création de services médicaux du 
travail ,p. 9508). 


Arrèté portant nominations, radiations et promotions (corps auxi- 
haire des furces armées en Extréme-Oment) (p. #58). 


Arrétés portant réintégrations et mise en position de mission (armée 
de terre, active 


Désignetions pour servir sur les théâtres d'epérations 
900). 


extérieurs 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Décret ne 51029 du 16 octobre 1953 modifiant l'article 3 du décret 
n° 52-76 du 15 janvier 1952 portant règlement d'administration 
publique pour la fixation des modalités spéciales de reclasse- 
ment applicables aux agents du service du coutrôle et des 

nuimiques (p. %401). 


€ 


Décret du 20 nctobre 1953 autorisant la cession à la ville de Casa- 
de divers terrains et bâtiments domaniaux 
éitués à Casablanca, en bordure de la route des Ouled-Ziane 


ét prvcédemment affectés au secrétariut d'Elat aux forces 
àrices guerre . 901). 

Arété du 12 octobre 1933 fixant le montant définitif de l'émission 
19,3 de parts de production par Electricité de France (p. 9401). 


arreté du 15 octobre 193 complétant et modifiant l'arrèté du 2% mars 
49,3 portant ] roupe permanent 


nomination des membres du 
d'élude des marrhés d'articles textiles passés par les admini:- 


Wations publiques et les entreprises nationales (p. 9101). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret ne 531099 du 16 octobre 193 portant règlement d'administra- 
tion gubiique modifiant ie décret ne 50-551 du 11 mai 190 défi- 
nissant le statut particulier des directeurs non agrégés des 

males primaires (p. 910%. 


Décret du 16 octobre 1953 modiflant le décret du 21 juillet 1924 relatif 
droit comparé rattaché à la faculté de droit de 
l'université de Paris (p. 9402). 


tituit À 


Décret du 46 octobre 1958 portant transformation du lycée de gar- 
cons et du collège moderne de garçons de Perpignan en un 
de garçons (p. %au2), 


Décrets du #6 octobre 192 portant transformation de collège en lycée 
et d'une annexe de lycée en lycée autonome (p. 9102). 


Décret du 16 octobre 1952 instituant une commission de coordination 
des phonothèques (p. 402). 


lobre 1953 portant nominations et transfert de pro- 
caseignement supérieur) (p. 9103). 
Décret 53-1021 du 20 octobre 4959 portant modification du décres 
dn 10 décembre 1936 instituant un conité départemental de 
wlivunms ecoiaires (p. %M09). 


Décret ne 53-1092 du 29 octobre 1953 portant eréation « 
pour l'organisation rationnelle des achats de 
combustibles pratiqués par les établissements e 


les ordres d'enseignement (p. 9403). 
Arrêté du 5 @ctobre 1953 portant attribution par la 4 

{Nord} d'une indemnité au bibliothécaire mum : 

ville (p. 9105). 


Arrèté du 8 octobre 4953 portant transformation de 


Ministère des travaux publics, des transports et du tou:jsme 


Décret du 13 octobre 1%3 porlant modifleation du cahier 
de la Société nationale des chemins de fer frança. 
Décret du 16 octobre 1953 portant déclassement de Ja 
dan-Bergerae de la hgne d'intérét général d'Angou: Mar. 
mande (p. 940%). 
Décret du 16 octobre 1953 portant déclaration d'utillté p 
travanx de déviation de la route nationale ne 3 sur 
des communes de Bans et de Monl-sous-Vauürey 
Décret du 16 octobre 14953 déclarant d'utilité publique 
de terrains mécessaires à l'aménagement de 14 
Touleuse-Lasbordes (Haute-Gardnne) (p. 96). 
Décrets du 16 octobre 1953 portant nominations d'ingénieur 
génieuwrs élèves des ponts et chaussées (p. 9405). 
Arrèlé du 28 septembre 1953 portant institution de régies de re.etteg 
(p. 945). 
Arrêté du 7 octobre 1953 portant application dans les territo 
vaut du ministère de la France d'outre-mer du dé ret ! 


B. 


du 9 septembre 1947 sur la reproduction et l'utilis: r des 
tiers des documents cartographiques ox antres afiartenant à 
l'institut géographique national en vue d'établir de 


cartes ou des plans ou cartes en relief {p. %K), 
Arrêtés portant nominations, affectation, revision de siluat 
nistrative et admission à la retraite : 
Aviation civile et eommerciale (p. 94407). 
Institut géographique national (p. 9108). 
Ponts et ehau:sées (p. 9:08). 
Régisseurs d'arances (p. 9408). 


Ministère de l'industrie et du commerce, 


Arrétés des 10, 11, 12, 43 et 14 octobre 1953 agréant du mat pau? 
emploi dans les mines grisouleuses (p. 9409), 

Arrêté du octobre 1953 complétant le tablean xé arrlé 
du 26 juin 1947 relatif à l'importation et à l'exportal 
truments de mesure (p. 9199. 

Arrélé du 16 octobre 1953 relalif à la recherche technique en France 
(p. 9:09). 

Arrêté portant désignation du commissaire dn Gouvernement auprès 
de l'Association nationele de la recherche technique 

Arrêté portant détachement {service des mines) (p. 94101. 


Ministère de l’agriculture, 

Citation à l'ordre de la Nalion (p. 910). 

Décret n° 53-850 portant règlement d'administration publique relatif 
au statut parliculier des inspecteurs et contrôleurs des }is 
sociales en agriculture (rectificatif) (p. %410). 

Arrêté du 4 octobre 1953 portant institution de régis « uce3 
(p. 2416. 


Ministère de la France d’eutre-mer. 


Décret du 16 octobre 1953 reportant exceptionnelirment, pur 
1953, la date d'ouverture de La session budgitaire de |'assem 
blée territoriale des Etablissements français de |Cvéan 
(p. 9410). 

Décret du 16 octobre 1953 portant approbatian des arrélf: 
et 47-HC des 15 juillet et 5 août 19%3 du gouvern je Ja Nou- 
velle-Calédonie et dépendances, hant commissaire de Frans 
dans l'archipel des Nouvelles-Héhrides, portant ouverture 
erédits supplémentaires au budget spécial des 
des pour l'exercice 1953 (p. 9411). 

Décret du 29 octobre 1953 fixant la date d'une éleelicn 
l'assemblée territoriale du Cameroun (p. 911). 

Arrêté désignant des membres de la commission chargée 4 r 
les opérations du concours pour le recrutement 
de la France d'outre-mer (rechficatif) (p. 9#1). 
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és portant nominations, mises en position de mission el radia- 
tion des contrôles : 

Administration générale (p. 9111}, 

Faux et torèts (p. 9411). 

Enseignement (P. 911), 

Gouverneurs (P. 9111). 


arret 


Ministère du travail et de la Sécurité sociale. 


arrété du 4à octobre 4953 autorisant une caisse de retraites à func- 
tionner (p. 9412). 

octobre 1953 portant approbation d2s siatuts d'une 

société mutualiste (p. 9412). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décret du 16 octobre 1953 autorisant l'hôpital cantonal de Montmo- 
rency à porter le nom d” « Hôpital-hospice cantonal de Montmo 
rency » (p. 9412). 

Décret du 16 octobre 1953 aulorisant l'hospice publie de Marcq-en 
Barœul à porter le titre de « Maison de retraite de Marcy-en- 
Barœul » (p. 9412). 


Décret du 16 octobre 1953 portant déclaration de perte de la natio- 


nalité française (p. 9412). 

arréts du 16 octobre 1953 modifiant le tarif interministériel des pres- 
tations sanitaires (p. 9412). 

arrété portant nomination (enseignement de sourds-muets et d'aveu- 
ges) (p. 9412). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — Ordre du jour. — Convocations de commis 
sions et d'une conférence d'organisation de débats. — Réunions 
de commissions (p. 9413). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Nomina!ion de merr- 
bres d'un organisme extraparlementaire, — Convocalion de 
commission. — Réunions de commissions (p. 9114). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour (p. 915). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONS&IL 


Avis relatif à l'édition et à la mise en venie de publications afflcielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation} 
9415). 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance des 
pays membres de l'Organisation européenne de coopéralion 
économique (O.E.C.E.) ou de leurs territoires d'outre mer, dont 
la libération à l'importation demeure suspendue (reclificatif) 
p. 9416). 

Avis aux imporlateurs de produits originaires et en provenance des 
pays membres de l'Organisation européenne de coopération 
économique (O.E.C.E.) ou de leurs terriloires d'outre-mer (rec- 
üficatif) (p. 2116). 

vis aux importaleurs de produits originaires el en provenance de 
la zone dollar (p. 9416). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSTORTS ET DU TOURISME 
MARINE MARCHANDE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance des 
Pays membres de l'Organisation européenne de coopération 
economique (0. E. C. E.) ou de leurs territoires d'outre-mer 
dont la libération à l'imporlation demeure suspendue (recti- 
licatif) (p. 9116). 

Avis aux importateurs de produits originaires el en provenance des 
pays membres de l'Organisation européenne de coopération 
économique (O.E.C.E.) ou de leurs territoires d'outre-mer (rec- 
üflcatif) (p. 416), | 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 

aux iaporlaleur le pmduits originaires et en provenance des 
Pays IuPinbres de europeeinie de 
économique  O.E.C.I su de leurs territoires d tre-mer, dont 

sit 

aux le riginaires et € e des 
pa s di TEA euroupét 
e (O.E.C.I 1 de leurs terroir 

1 X | 1 rs de produits originaires et en e de 

MINISTÈRR DE L'AGRICULTURE 

Avis aux importaleurs de troduits originaires et en venanre des 
économiq | ie leurs territo 1 In 
la un à l'importation demeure sus} ecliticalif) 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenanre des 
pays membres de l'Orgumsation européenhhe de Cooperation 
économique (O.E.C.E.) ou de leurs terriluires d'outre-mer (rec- 
auf 

relatif à l'ouverture di nrours pour le recrutement de per 
sonnel enseignant técole naliunale d'agriculture de Montpellier) 


p. 9116). 


MINISTÈRE DE LA SANTE PURIIQUE KT DE LA POPUIATION 


importa s de n } t e de3 
la libération à limportation demeure susj if) 

11 


Avis aux importateurs de gmduilts originaires el en provenanere des 


pays de l'Organ sation européenne de wpéraiion 
économique (O.E.C.E.) ou de leurs territoires d'outre mer (rec- 
lillcalif} (p. 9116). 


MINISTBHE DES COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Deuxième liste additive à la liste provisoire romoémentaire de clas- 
sement de L'année 1932 des candidats aux emplois reserves 
(p. 9116). 
Bulletin des recettes de la Société nationale de hermins. de fer 
trançais (3% semuine de 1953) {p. 91 


Annonces 4311) 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


V2 N. 


nationale. Compte rendu fn ertenso des débats dnt 
mardi ociobre 1953 Questions écrites, — Réponses des 
minisires aux questions écrite p. 4269), 


N° 51 C. 
Conseil de la République. — Compte rendu in ertenso des débals qu 
mardi 20 octobre 195% — Ouestions écrites polises des 
ministres aux questions écriles (p. 1987), 


Déoret n° 537-260 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en 
ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immæeubies 
ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal. 


Rectificatif au Journal officiel du {7 octobre 1953 


Page 8620, 2% colonne, article 2, %o, Ge ligne, au lien de: « de 
l'article 4er qu présent décret et aux alinéas fo et 2e Qu présent 
article », lire: le l'article 1e du présent décret ou aux alinéas 1e 
et 2° du présent article ». 

Page 8521, 2% colonne, article 15, dernière lis 
l'indemnité prévue à l'article 11 ci-dessus » 
prévue à l'article 10 ci-dessus ». 

Page 8622, > colonne, article 30, 12° ligne, au lieu de: « pourra 
charger un expert de rechércher », lire: « pourra charger des experts 
de rechercher 


au lieu de de 


l'indemnité 


+0 +— 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


re 


PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Remise de !ettres de créance. 


Le Président de la République a reçu le mardi 13 octobre 1953, sue- 
cessiverme 


S | ence M, Henrique Gil Fortou!, qui lui a remis les leltres 
de créa téditant en qualilé d'amboassadeur extraordinaire 
el ire du zuëela en France; 

encre M. M 1e} Pastoriza Valverde, qui lui a remis les 
let{ e la en qualité d'onbassa let 
na te e de la république Douninicaine « Fra 

so \ e M. Juan Baut Roscsetti, qui lui rermis es lettres 
de créa rédilant en qualité d'ambassadeur extraordincire et 
plénipotentiaire du Chili en France: 

Son Exceller M. Mohammad Ikramullah, qui Jui a remis les 
leitres de créa l'aceréditant en qualité d'ambassadeur exltraordi- 
naire el plénipol iaire Qu Pakislan çn Frame. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 53-1027 du 16 octobre 1953 portant eunpression 
d'empio.s au ministère de la justice. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires érono- 
miques, du garde des sceaux, ministre de Ja justice, et du 
secrétaire d'Elat au budget, 

Vu la loi n° 48-1268 da 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 


Le cons | d'Etat entendu ; 


Le conseil des ministres enten lu, 


— Sont supnrimés an minist 


| re de la justice (services 
extérieurs de fJ'adininistration pénitentiaire) cent soixante 


emplois de surveillant auxiliaire. 


Art. 2 Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, le secrétaire d'Etat 
à là ] lencé du conseil et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chars h in en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié an Journal officiel de la République 
{ra! (aise el aura effet à « r du Janvier 1954. 


Fait À Paris, le 16 octobre 1953. 
JOSEPH LANIEL, 


Par pi lent du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

PAUL HIDE) RE. 

Le ministre des finances et des affaires éronomiques, 
ELUAR FAURE, 


} 
Le 1] au uGyts, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 


Décret du 16 octobre 1953 chargeant un magistrat des fonctions 
de l'instruciion, 


Par décret en date du 16 octobre 1953, pris sur la proposition du 


M. I ireau, juge de 2 classe 

] de Marne est chargé pour trois 
al, en remplacement 

de M ] « jus ce prermière 11s- 


Consei 
Ciassé 
des ! 


Décret du 16 octobre 1953 portant attribution de ton, 
à un magisirat. 


Par décret 


en date du 16 octobre 
supéricur de la mmagistraiure, 
au tribunal de première jinstan 

is de juge de paix des cantioi 


Lunception. 


© 


1953, pris sur la 


tions 


Mme Ar: 
e de on 


is de 


Décrets du 16 octobre 1953 mzintenant des magistrats en position 
de détachement. 


Par 


pro 


peri 
auprt 
judiciaires au tribunal mixte immobilier de Tu. 


- — 


16 


du 


de la Répubiique de 2> cia 
je cinq ans, à compter du 1% a 


du ministère des affaires élrang 


Par décret en date du 16 octobre 1957 


in 


ins, à Compier du 21 févi 


ministère des affaires étrangères, 


} 


“jatres au tribunal mixle immobilier 


en date du 16 octobte 1932, M. di Fi 


Er 
vril 1955, « 


ères, pour ex 


» M. Preau, « 


la République de 1re classe, est maintenu p 
er 1% 


}, EN service « 
pour exercer € 
de Tunisie, 


© 


Décrets du 16 octobre 1953 portant nomination de suppléants 


rétribués de juges 


Par décret en date du 16 octobre 19; 


Alph 


ue 


1 


} 


il 


se), licencié en droit, est noramé 


de paix. 


3, pris sur la 


supérieur de la magistrature, M. Richard 


paix de Bar ka, en remplacement de 
Ja disposition du ministre de l'intérieu : 
de chef de cabinet stagiaire à la préfecture de la Dord 
— € 


Par décret en date du 16 octobre 1 
Con-<eil supérieur de la rmagistrature, M. 
cié en droit, est nommé suppléant rétribué du juge de paix 
en remplacement de M. Doil, dont la nomination à été ra 


suppie 
M. Robert, qu 


r pour exercer 


95, pris sur kr 


Aknin (Ro'armi-\1 


Décret duw 16 octobre 1953 portant acceptation 


de la démission d'un adel. 


Par décret en date du 16 octobre 195, la démission de M 1] 


Mohammed, adel à la mahakma malékite d'Oran, est 


Décret du 16 octobre 1953 rapportant les dispositions 
d'un précédent décret portant nomination d'un bacradel, 


Par décret en da'e du 16 octobre 1% 
17 
bachadel et affecté en qualité de bachadel chef à la 1 
Larbaa, sont rapportées. 


du 


juillet 1953, par lesquelles M. 


les dis 
Ravyane Bachir a 


+6 + 


écret du 16 octobre 1953 portant affectation d'un hachadel. 


Par décret en dale du 16 © tobre 1953, M. Touaihi A 


bachadel 
même qualité, à 
de M. Kalaïdÿi, qui a € 


en 


la 


if 


Rec!i 


mahakma 
té nommé à TI 


à la mahakma d’Aïn-Boueif, e 
| 


st nommé, 
e Miliana, en re 
emcen, 


+ 


Décret portant substitution et adCition de nom. 


catif au Journal ofjiciel du 


ne, au lieu de: « Lipszve (Harry 
Allemagne) », lire: « Lipsehütz 


023 à Hambourg (Allemagne) 


19 juin ! 
né 16 19 
ou Lipsz; 


Décret portant substitution de nom. 


Rectificatif au Journal officiel à 


1 3 mai 19 


2e 1e, au lieu de: Boutaut (Anne-Marie-Rawvr: 
née le 1% juin 1990... », lire: « Boulaul (Anne-M 
Suzanne), née le 14 juin 1 »; au lien de: « La 
Denise}, veuve OZon », lire: « La dame Boulaut (S 


I 


ie 


veuve Ozon 


&- 


| 
| 
| 
r 
À 
de Cm 
| 
DT 1 
Com R 
3 
ie, 
Déerète : 
HENRI 
| 
de 
2 co 
19 juille = 


L 
- 
1 
3 


e1 Octobre 1955 


Autorisation accordée au juge de paix de Saint-Martin 
de tenir une audience foraine trimestrielle à Saini-Barthélemy, 


Le garde des sceaux, m'nistre de la justice, 

vu la loi du 21 mars 18%; 

Vu la loi du 12 juillet 190 ; 

vu le décret n° 47-1533 du 25 août 1947 relalif à l'organisation 
qudiciaire des départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
çause, de la Martinique et de la Réunion; 

Va la loi no 53-41 du 3 février 1955 relative au développement des 
créd flectés aux dépenses de fonclionnement s services Civ 
nour l'exercice 1953 el notamment son article %, prorog iu<q 
décembre 4%3 certaines disposilions du décret du 17T sepli 


42% tendant à assurer, en temps de guerre, le fonctionnement des 
cours et tribunaux et la sauvegar 

Vu l'arrêté du 12 maï 1947 fixant le taux des indemnités at{ribuées 
1r lea communes aux juges de paix pour la tenue d'audiences 


le des rcnives 


Vu la délibération en date du 8 mars 1953, par laquelle le conseil 
1 de Saint-Barthélémy a émis le vœu que le juge de paix 
t-.Martin soit autorisé à tenir une audience foraine triines- 
trielle dans celle commune, 
Vu la délibération dudit conseil muniripal en date du 7 juin 1953 
pelatwe à l'indemnité fixée par l'arrèlé précilé du 12 mai 1955, 


Vu l'avis favorable du préfet, 


Arrête : 


Art. 4er, — Le ïuge de paix de Saint-Martin est autorisé À tenir 
une audience supplémentaire trimesinielle à saint-Barthéléimy 

art. 2 — Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 13 octobre 1953, 
PAUL RIBRYNE, 


Administration pénitentiaire. 


Par arrété du 15 octobre 1953: 
Sont mutés, par nécessité de service, en la même qualité: 


Au centre pénitentiaire de Cormeilles-en-Parisis: M. Gigogni 
(André), surveillant chef adjoint (ire classe) à la maison d'arrél 
de Pontoise. 


A la maison d'arrêt de Pontoise: M. Gallene (André), surveillant 
chef adjoint {fre classe) au centre pénitentiaire de Cormmeilles-æn 
A la maison d’arrêt de la Sant“: — Gros (Marc), surveillant 
classe) à la maison d'arrêt de breu 


Est rapportée la disposition de l'arrêté du 4 septembre 1953 en tant 
qu'il nounme surveillant chef adjoint (3° classe) au centre péniten- 
liaire de Cormeilles-en-Parisis: M. Russeil (Roland), surveillan 
(4° classe) aux prisons de Fresnes, qui est nommé surveillant ch 
oint (3° classe) sur place, 


Est nommé surveillant chef adjoint (3° classe) au centre péniten- 
lire de Cormeiiles-en-Parisis: M. Brevot (Gabriel), surveillant 
(4 classe) à la maison centrale de Clairvaux. 


Est réintégré, à compter du fr octobre 1953, en qualité de sur- 
veillant (2e classe), à la maison d'arrêt de Nantes: M, Rivet (Gus- 
tare), surveillant (2° classe) aux prisons de Fresnes, en posilion de 
disponibilité depuis le 9 mai 19954. 
Est nomme surveillante de grand effectif (Ge classe) à la maison 
aarrét des Paumettes, à Marseille: Mme Mercier (Berthe), survei!- 
de peut effectif (ire classe) à la maison d'arrêt des Baumettes, 
à irsellle, 


Est nommée, à compter du 4er octobre 1953, surveillante de petit 
Tu [ (2° classe) à la maison d'arrêt de Dreux: Mme Nival, née 
irlure (Blanche). 


Est rapportée la disposition de l'arrêté du 4% septembre 1953 en 
nt qu'il réintègre en qualité de surveillante chef adjointe 
(17% classe) à la maison centrale de Haguenau: Mme Faivre-Pierret 
(LhäTiolie), qui est maintenue dans sa position de disporubilité poir 
Une nouvelle période de trois mois, à compter du 2 septembre 1953 
KArL 120 de la loi du 19 octcbre 1946) 


d'office, dans la position de disponibilité une ‘riode 
X mois, à compte r du 25 août 1953: M. Davy ichel}, surve 
lani (4° classe) à la maison d'arrêt de Charleville (art 91, 92 et 115 
ue 101 du 19 @ctobre 1946). 


ace, pour convenances personnelles, dans la position de 4 
‘ur une période de trois mois, à compter du 1% oclobr2 
11° Mme Le Moine (benise), surveillante (2 classe) à la maison 
tentrale de Haguenau. 


© +- 
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MINISTERE AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 16 octobre 1253 portant roômin:tion 
d'un consul générai à Leopoläville 


- 8 + - 


Administrateurs. 


\ x de 
{ \ évhe- 
] 1 1 des 
N ‘ 1 | uu 


Ministres plénipotentiaires. 


Par arrôté dun 42% octobre 195%, est prolongé du 16 dérembre 1951 
ministre plénipotentiaire d au 1 e 
générale de France au Marue, en quaulé de conseiller dipiumatiqué 
uu prolec toi 

— &— — 
Secrétaires. 
Par n 1 tobre 10 \! Tan Croix + ribrra de 
éch en fonctn ‘ est 6, À 
co r du 1 t 1‘ nérimele | 
Nord, en qualiié de directeur e d'inform mi et 
de propagand 
LE. 


MIMNISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 16 octobre 1953 portant changement de nm 
de la commune d Allemag ne (Bassts-Aipes). 


Par décret en date du 146 octobre 1953, la oommune d'Allemagne 
(canton de Riez, arromiissen le ligne, d ‘ nt des basses 
Alpes) portera désormais ie \ d 


Décret du 16 octobre 1953 portant Changement de nom 
de la commune de Bo£chyons (Seine-inléerieure). 


Par décret en date du 16 octobre 1953, la commune de Boschyons 
(canton de Gournav, arromdissement de ment 
Seine-Inférieure) portera désorma s le nom de B fl 


Dècret du 16 octobre 1953 portant changement de nom 
de la commune de la Nouvelle (Aude), 


© 


Décret du 16 octobre 1253 portant rattachement à la Commune de 
Basse-Terre (canton de Basse-Terre, arrondissement de Basse-Terre, 
département de la Guadeloupe) d'une portion de territoire dépen- 
dant de la commune de Saint-Claude (canton de Saint-Claude, 
arrondissement de Basse-Terre, départememt de la Guadeloure). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la propos.üon du ministre de l'intérieur 

Vu l'ordor nee n° 45-2404 du 2 novermbre 1945 relative À la pro- 
cédure de moditicalion des circonsCriplüions administralives lerrito- 
r 

Vu les délibérations des conseils municipaux de Rasse-Terre en 
date des 4 mars 1919 et 8 juillet 1949 et de Saint-Claude, en date des 
17 février 19 € 1 juin 1%49 

Vu la déirbéralion du conseil municipal de la commune de Gour- 
beyre (cauton de Saint-Claude), 


t général 
| 
couseil Ge 
ES 
| 
Par décret en date du 16 octobre 19 la commune de Port-de-la- 14 
Nouvelle inton de Sigean, arrondissement de Narbom: parte- 
ment de poricra di mais ie noin de Port-la-Xouvelie. 
| 
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Vu l'avis émis par le conseil général de la Guadeloupe dans sa 
séance du 22 octobre 1949; 
Vu l'avis du préfet: 
Vu le plan des lieux: 
Ensemble les autres pièces du dossier; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Art. fer, — Les quartiers dits de « la Rivière des Pères, Pinlade, 
Thillac (hôpilal Saint-Hyacinthe), Morne-à-Vaches, Desmarais, Guil- 


Jard et Dbellile tels qu'ils sont représentés limités par un trait vert 
sur le plan annexé au présent décret, et dépe ndant actuellement de 
la commune de Saint Claude (canton de Sant Claude, arro dissement 
de Basse-Terre, département de la Guadeloupe), sont rattachés à la 
cormmune de Basse-Terre (canton et arrondissement de Basse-Terre, 


département de la Guadeloupe). 


Art. 2 — Il est pris acte de l'engagement contenu dans la délibé- 
ration du conseil municipal de Basse-Terre en date du 4 mars 1949 
et re‘atif à la cession gratuite d'une bande de terre, propriété de la 


commune de Basse-Terre, servant de passage à une conduite d'eau 
à travers la commune de Saint-Claude en dehors de la route natic- 
nale ne 11, du point kilométrique 4,900 au point kilométrique 5,80 
environ (tournant dit « de Dain tel ledit terrain qu'il est repré- 
senté par des hachures sur le plan annexé au présent décret. 

Ladite cession s'effectuera conformément à la législation en 
vigueur. 


Art. 3. — La séparation aura lieu sans préjudice des droits d'usage 
ou autres qui peuvent être acquis. 


Art. %. — Les immeubles servant à un usage publie situés sur le 
territoire de la commune de Saint-Claude deviendront la propriété 
de ja commune de Basse-Terre, 


Art, 5. — {Les contrats de toute nature passés par les communes 
de hasse-Terre et de Saint-Claude feront l'objet d'avenants pour en 
transférer les droits et obligations aux deux communes limitées 
corne ci-dessus 


Art. 6 Les annuités des emprunts qui auraient été contractés 
par les communes de Basse-Terre et de Saint-Claude seront réparties 
entre lesdites communes telles qu'elles sont désormais limitées, pro- 
portionnellement aux contributions publiques payées dans chacune 
des communes intéresstes, Les dépenses relatives à l'électrification 


et aux chemins pourront cependant donner lieu à une répartition 
en fonction des distances eflectivement parcuurues par les différents 

Art, 7. — Les biens des pauvres de la commune de Saini-Claude 
seront partagés entre lad!le vomimune, telle qu'elle sera désormais 
limitée, et la portion du territoire rattachée à la commune de Basse- 
Terre, proportionnellement au chiffre de la population du terriloire 
en cause, La part de ces biens attribuée à cette portion de territoire 
S'ajoutera aux biens des pauvres de la commune de Basse-Terre, 


sous réserve des droits privalifs qui résulteraient d'actes de lon- 


Art. 8 — Ce ratlacherment s'effectuera avec toutes les conséquences 
qu'il comporte, et nolamment la suivante: les indemnités qui pour- 
raient étre dues par les officiers publics ou ministériels bénéficiant 
du rallachement seront réglées à l'amiable entre les intéressés, sous 
le contrôle du Gouvernement, ou fixées par arrêté du garde des 
sceaux, ministre de la justice, pris après avis du procureur général 
pe la cour d'appel pour les grefflers et après avis de la chambre 
le discipline et du tribunal pour les autres officiers publics ou 
ministériels, 

Art, 9 Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja République 
française. 

Fait à Paris, le 16 octobre 1953, 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
LEON MARTINAUD-DEFPLAT, 


Décret du 16 octobre 1953 portant modification des limites terri- 
toriales des communes d'Aulnay-la-Rivière (canton de Puiseaux, 
arrondissement de Pithiviers, département du Loiret), Estouy (can- 
ton et arrondissement de Pithiviers, même département) et 
Raniouiu (canion de Malesherbes, arrondissement de Pithiviers, 
mème département). 


Le pra t t onu nseil les m nistres, 

Sur le tre de l'intérieur, 

Vu du 2? novembre 195 relative à la 
pr tre « modif on des circonscriplions administratives terri- 

Vu 4 ns des nseils municipaux d'Aulnay-la-Rivièra 
(1 en les 12 1919 el 17 janvier 1952, Estouy (Loiret) 
el « ô © bre 19:9 et 2 septembre 1951, et Ramoulu 
en des 22 sepleinbre 1919 et 2 septembre 

\ c'paux dés communes des 
Can 1 Pithiviers et Maesherbes; 


Vu J'avis émis par le conseil général du Loire{ dans sa sy 
du 10 mai 1951; — 

Vu l'avis du préfet; 

Vu le plan des li:ux: 

Ensemble les autres pièces du dossier; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 


Art. fer, — Les limites territoriales des rommunes «'4 le 
Rivière (canton de Puiseaux, arrondissement de Pithivi dénan, 
tement du Loiret), Estouy (“anton et arrondissement de | 
département du Loiret) et Ramoulu (canton de Malesher 
dissement de Pithiviers, département du Loirel) soit niditéeg 
comme suit: 

fo La commune d'Aulnay-la-Rivière cède à la commune 
les parcelles, d'une superficie totale de 10 hectares 40 arcs 10 


tiares, figurant au cadastre, section F, n° 177, et section 4, 
2% p, 29 p, 32 p, 33, 34, d, 936, 37, 38, 39, 40, 41 p, et 165 nv 
telles qu'elles sont représemtées par une teinte jaune sur 


annexé au présent décret, | 

En échange, ia commune d'Estouy cède à la commune d'4 t. 
la-Rivière les parcelles, d’une superficie totale de 8 hectan A 
2» centiares, figurant au cadastre, seclion C, sous les nes © p, 
13 p, 18 Fr, 19 p et 21 p, telles qu'elles sont représentée r une 
teinte rose sur le même plan; 

20 La commune d’Aulnay-la-Rivière cède à la com de 
Ramoulu les parcelles, d'une superficie totale de 4% hectares 11 nes 


38 centiares, figurant an cadastre, section G, sous les D. 
p, 13 p, 1% p, 45 p, 16 p, 17 p et 22 p, telles 
représentées par une teinte jaune sur le plan annexé ou 
décret. 

En échange, la commune de Ramoulu cède à la ! » 
d'Aulnay-la-Rivière les parcelles, d'une superficie totale de : 


18 ares 3S centiares, figurant au cadastre, section 1 $ 
nos 765 p, p, 767 p, 168 p, 769 p, 7:0 p, 711 p, 7:21] 
734-p, 719 p, 716 p, 111 p, 118 p, 782 p, 183 F, 781 
792 p, telles qu'elles sont représentées par une teinte ro. sir 
le même plan. 

Art. 2. — La séparation aura lieu sans préjudice di ts 
d'usage ou autres qui peuvent être acquis. 

Art. 3. — Les contrats de toute nature passés par l & 
d’Aulnay-la-Rivière, Estouy et Ramoulu feront l'obiet 4 
our en transférer les droits et obligations auxdiles « 3 


imitées comme ci-dessus, 


Art. 4. — Les annuilés des emprunts qui auraient é#lé contr $ 
par les communes d’Aulnay-la-Riviere, Estouy et Ranu eront 
réparties entre leslites communes telles qu'elles seront « 4 
limitées prorortionnellement aux contributions publiqu 
dans chacune des communes intéressées. Les dépenses re $ 
à l'électrification et aux chemins pourront cependant di 1 
à une répartition en fonction des distances effectivement ] 3 
par les différents réseaux. 

Art. 5. — Les biens des pauvres des communes d'Auh . 
Rivière, Estouy et Rarmmoulu seront partagés entre lesdites « unes 
telles qu'elles seront désormais limitées proportionnell t au 
chiffre de la population du territoire en cause. La part : $ 
biens atiribuée à celle yortion de territoire s'ajoutera aux biers 


des pauvres des communes susvisées sous réserve des d ir 
valifs qui résulleraient d'actes de fondation. 


Art. 6 — Ce railtachement s'effectuera avec toutes les 


quences qu'il comporte et notamment la suivante: les ‘ $ 
qui pourraient ètre dues par les officiers publics ou mir $ 
bénéficiant du rattachement seront réglées à l'amiable entre les 
intéressés, sous le contrôle du Gouvernement, ou fixées } \rre 
du garde des sceaux, ministre de la justice, pris après s 


procureur général près la cour d'appel pour les greffiers et après 
avis de la charbre de discipline et du tribunal pour les & 3 
officiers publics ou ministériels 
Art. 7. — Le ministre de l'intérieur est chargé de le: 1 
du présent décret, qui sera jublié au Jowrnal officiel de la Kéyu 
blique française. 
Fait à Paris, le 16 octobre 1953. 
JOSEPH LAMEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MANTINAUD-DÉPLAT, 


Décret du 16 octobre 1953 déclarant d'utilité publique l'acquisition, 
par la ville de Vichy, de terrains nécessaires à la construction de 
l'aérodrome de Vichy-Charmeil, 


Par décret en date du 16 octobre 1953, a ét6 déclarée d' 

que l'acquisition, par la ville de Vichy, de terrai 

itoires des communes de Charmeil et de Saint-Rémy-en:l 

Saires à la construction de l'aérodrome de Vichy-Char 

qu'ils apparaissent sur le plan annexé. 
L'expropriation à effectuer devra étre acromplie dans 

deux ans à compler de la date du présent décret, 


s shiur: 


Décrèle : | 
| 
| | 
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Décret du 16 octobre 1953 portant reconnais:ance legale 
d'un établissement congréganisie. 


Par dérret en date du 16 octobre 1953, l'établissement des sœurs 
Sainte-Marthe de Périgueux existant à Bois-Colombes (Seine 
2, villa du Château, est légalement reconnu. 
— -— 


Décret du 16 octobre 1953 portant reconnaissance d'une associalion 
comme établissement d'utilité publique. 


Par décret en date du 16 octobre 145, a été reconnue comme (ta 
blissement d'utilité publique l'association dile {entre materuel et 
infantile, dont le siège est à Grasse (Alpes Marilitnes). 


Décrets du #6 octobre 1953 portant désaflectation d'édifices cuttuels. 


Par décret en date du 16 octobre 1953, l'ancienne synazugue de 
Hegenheim (Haut-Rhin) cesse d'être affeciée au cuite. 


——— 


Par décret en date du 16 ociabre 195, l'ancienne synagogne de Cer- 
noy (Haut-Rhin) cesse d'être alleckte ou cul'g. 


Remboursement des trais de déplacement engagés par les agents 
des Collectiviiés locales. 


Le ministre de l'intérieur et Ve secrétaire d'Etat au budzet, 

Vu l'ordonnance du 17 mai 1445 relative aux services publics des 
départements et communes et de leurs élablssements putiics, et 
notamment son article 

Vu l'arrêté du 19 novembre 1938 relatif au classement indiciaire 
des fonc'ionnaires €t agents communaux, modifié par l'arrêté du 
1 mars 19%, et notamment l'alinéa 2 fe son erticle 3; 

Vu l'arrêté du 46 roars concernant le classement indiciaire 
des fonctionnaires et agents départementaux, modifié par l'arrêté 
du 11 mai 1959, et notamment l'alinéa ? de son article 3; 

Va l'arrêlé du 23 mai 1951 concernant l'attribution de certlai 
indemnités aux fonclionnaires des collectivités locales, et notam- 
went ses articles 2, 3, 4 et 5; 

Vu l'avis du conse:! mational des services publics déparlementaux 
et CONINUNAUX, 


Arrêtent : 


Art. fer, — A compter du fer juin 1953, l'arréié susvisé du 2 mai 
1951 est modifié comme suit: 


2 Les dispositions des titres Ier, TI, et IV et de l'ar- 
ticle #3 du décret ne 53-511 du 21 mai 1953, relalif aux modalités 
de remboursement des frais engagés par les personne!s civils de 
l'Etat à l'occasion de leurs déplacements, sont appli $ aux 


agents ayant accompli des missions en dehors des limites de la com- 
mune de résidence fonctionnelle, 

« Art 3. — Les chefs de service municipaux ou départementaux 
Pourromt être autorisés par les assemblées compétentes à faire usage, 
pour les besoins Au service, de leur voiture automobile personnelle 
À ee titre, d'indemnit': kilométriques calculées confor- 
Méinent aux dispositions du tableau suivant: 


GROUPR A, — Agents pour lesquels l'erérulion du 
exige l'utilisation de leur voiture. 


VILLES VILLES 
DÉPARTEMENT de plus de moins 


de de 
10.006 habitants, | 40.000 habitants. 


PUISSAXCE FISCALES 


Jusqu'à | Après | Jusqu'à Après | Jusqu'à Après 
10 00 10 600 10 006 +0 009 000 +0 000 
km. kr. ki. ke. kr. km, 
1 2 3 6 7 


Francs, Francs. ! Frances Frances | Franes Frances. 


Moins de 4 CV... | 4250 | 7 12: 6.70 | 11,40 | 650 


CV... | 93 1160 21,20 11,20 11 
LV el au-dessus... | 24,5% 13 220 | 1250 | 21,10 | 22 


{ ouvre Agents Dour lesquet!s lu 
est sumdeiment fjacditee par l'utilisation de r' 
VILLES VILLES 
DRPARTEMENT 
PLISSANCE FISCALE 
de la ce de 
2 3 
Fr Iranrs 
Moins de 4 \ 7 
6, 7 et 8 C\ | 11 4 11 14 
13 15 12 
| 

« Dans les zones montagneuses, les {aux sont anajarés de 
Ciassés en catfgone A de 2 F par kilomètire } les agrhis exvr 
Cal: B « { 

décret pr é du 11 195% sont applicables aux à ERTE uw le 

« Art. 4. — Lorsque des au 
auxiliaire personnel en vue de faciliter l'exerere leurs fo 18, 
pourra leur étre aïjoué une mdemmité kilometriqu do 
est fixe dans les conditions craprés 

« {0 M velett su eure à 1? 

« 20 Vélomoteur de 50 à 4%5 

à 1 aux ] ure 4) 

Pour ries 2e et 7e, le montant ‘ 
kilumétwiques pourra, en lüut de cause, al à F. 

« Art Les agents à \ utiliser ke 
nelle pour les besoins du serie pourremt unité 
de première mise ou égale à 904 4 
mensuelle d'eutretien de F. 

« La article 11 52 nu icret "M7 ] nt 
apylicubles à visée à l'alinca 

Art. à sant p r l'ex «nm d cer 
vire à des ve} ile r \ s aux mai 
sou 6.1 ice 1] < | ina! 
leur respo lité pers e aux termes des #2, 1383, 
1554 du cod il t'i uent la la 
CM 4 lo « 
de personnes lrans} Les } es dust pren 

controite di ieu 

Les agent à 
r t pl ire ‘ 
leur pro] rt 
ral i 1h 
u par le véi e 4 vat 
à ces « ils 

“ bn | ri le ‘ 
indemnité à 1 t 
Hi 

« Art. 5 tk 
ront, en aucun p ren 
des es qu'ils auraié 
l'u! ition « 

Art. ? | de A trat 
concerne, de l'exécution du pi a! 

Fait à Pari it 4) €] ter re 

Pour le ministre de l'intérieur el } 
Le directeur de l'udn ation départe nu comcrunale 
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Pour le secrétaire d'Etat au budget par dékKgaCon; 
Le drtrectt r } 
ROGER GORTZE 
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Accepltation de dons manuels en faveur du régiment 
de sapeurs-pompiers au cours du troisième trimestre 1953. 


Par arrêté en date du 13 octobre 1953, sont acceptés, au nom de 
l'Etat, pour être employés nformément aux vœux des donateurs, 
les d manuels faits en faveur du régiment de sapeurs-pompiers 
a 3 au troisième trimestre 193 et s'élevant à la somme de 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 53-1028 du 16 octobre 1953 modifiant le décret du 


18 décembre 1935 portant règlement d'administration publique 
et déterminant les conditions d'application de la loi du 


18 avril 1935 aux personnels des réserves affectés au 6ervice 
des poudres. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 


furces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Vu le décret du 18 décembre 1935 portant règlement d’admi- 
nisiration publique et déterminant les conditions d'application 
de la lai du 18 avril 1935 aux personnels des réserves affectés 
au service des poudres, modifié par le décret du 11 juillet 1949; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète 

Art. 1, — Le 4° de l'article 4 du décret du 18 décembre 1935 
est remplacé par la disposition suivant 

« 4° Parmi les sons-lentenants de réserve, les sous-officiers 
où hommes de troupe ayant accompli une partie de leur service 
actif dans un établissement des poudres, Les intéressés pour- 
ront., aprés acc mplisserme it de leur temps de service gal, 
ètre nomn élèves ingénieurs militaires de réserve du service 
des poudres, ingénieurs chimistes de 3 classe de réserve du 
service des poudres où ingénieurs des travaux de poudreries 
de classe le réserve, pour pren lre rang en cette qualité, Jes 
eulenants du jour de leur nomination au grade de sous- 
lieutenant, les sous-officiers et hommes de troupe du jour de 


art. 2 Le ministre de la défense nationale et des forces 
et le secrétair l'Etat fon és armees gnerre) sont 
largés, havun en ce qui le concerne, de l'exécution dn pré- 
mé À 


it décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 16 octobre 1953. 


J0<FFH LANIEL, 


mir tre de la défense nationale 
el des forces mees, 
FLEVEN 
Le secrétaire d'Etat aus forces armées (guerre), 
PIERRE DE CHEYIGXE, 


Décret du 16 octobre 1953 portant extension d'une zone de servitudes 


à Sétif (Constantine). 


Le président du conseil des ministres 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
aces el du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
Vu les lois des 10 juillet 1791, 47 juillet 4819 et 10 juillet 4851 
ernant le classem ct la conservation des plares de guerre 
mililaires ains! que les servitudes imposées à Ja pro- 
ati ir des fortifications pour la délense de l'Etat: 
Vu le d t rég'ementaire du 10 août 153 pour l'application 


Vu le décret du 49 avril 4857 rendant applicables en Algérie 
ns et le décret précités; 

Vu le décret du 7 avril 1992 portant réduction de la zone de 

rvi es Imililaires de la ciladelle de Sétif 


art, 


inètres, 1 


art. 2 
calion de 


les servit 


consiruet 
Sud de 
qu’e 


flealtions 


situés da 


») 


annexé). 


citués da 


art. 3. 
date du 7 


at, & 


Cnarses, 


Par 
définitif, 
du 
unt salisf 


MM. 
Foulon 


Gilbert 
nard). 

Jourdan 


Cazenave 
Belmon!e 


Monneret 


Ballat (P 


Décrèle : 
. — La zone de 


étendue sur le côté sud 


— Par dérogatio 
3 dispositions de 


servit 
de Ja | 
Adite zone est délimit£fe sur le glan anne: 
décret par un trait pointi:lé 


udes de la ritadelle 
citadelle, sur 


bistre. 
n à |’ 


l'arti 


article ci-dessus « 
le 15 du décret du 


poriant règlement d'administration publique concert 


udes imposées à la propriété aulour des fort 


‘lions seront permises 


servitudes 


et comprise entre 


par ] 


fattage et 18 mètres en facade pour les jn 
situés dans une bande co | 
rue Valée et leurs prolongements (leinte plate orange 


mprise 


dans toute l'étendus 
‘article fer ke-sus 
les ne dépassent pas les hauteurs maxima fixées 
12 mètres au faîtage et S mètres en facade pour ! 
situés dans une bande sensib'ement parallèle à la 20 
: l’ave 
Gle-de-Ligne et son prolongement droit vers l'Ouest et 
ruse plaie du plan annexé). 
1» mètres au faitage et 11 mètres en facade pour le 
ns une bande comprise entre la rue du 
‘avenue Clemenceau et leurs prolongements iteinte rose ta 
du annexé 
mètres au 


nue du 


entre l'avenue Cler 


9 mètres au faîtage et 21 mètres en facade pour les jmme 4 


ns une bande comprise entre la rue Vale °c! 


— Cette limitation en 


résent décret. 


Les immeubles actuels dont 
neérmis seront to'érés, mais, en 
immeubles, pour quelque cause 
soumise aux dispositions de l'article précédent. 


Le ministre 


PR. 


de Ja 


armées et le secrélaire d'Elat 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise et au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 16 octobre 1953. 


d'isly (limite Sud) et leurs prolongernents (teinte oranze } 
du plan annexé). 


hautenr s'applique aux 


tiins neuves et À Ia surélévation des immeubles ex:tant À la 


la hauteur dépasserait les m: à 


cas de démoliiion d ‘ 
que ce soit, la reconstruction sera 


défense nationale et des forces 
aux forces armées eont 


JOSEPH LANIEL. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées mere), 


PIERRE DE CHEVIGNÉ 


en date du 
au grade de sou 


uit, en 1953, aux € 


16 0 


Décrets du 16 octobre 1953 portant nominations dans les cadres actifs 
de l'armée de l'air. 


bre 1953, sont nommés, 


s-lieutenant d'aclive, pour 
iobre 1953, les éièves 9 


liiciers dont les noms 


hs de sortie de s écoles 1} 


A — ECOLE MILITAIRE DE L'AIR 


‘laude-Louis). 


Bernard-Jean). 


Calmet (Max-René). 
Eteve (Paul-Marie). 


(Yves-Jean-Louis). 
(Jean-Donatien). 
(François). 


Tallon (Pierre-Charles). 
Marchandise (Emile-Frvé). 
Aimé (Raymond-Marie). 
Dive (André-Lucien{harles). 
Lapierre-Janon (Maurice-Gas:0n- 
Auguste). 


(Gibert-Henri), 


Beucler (GeorgesÆlie). 
Villepontoux (Robert-Jean), 


aul-Henri). 


1 — Corps des officiers de l'air. 


Cantin (Pierre-Marie-Philippe). 
Bodart (Hubert-Raymond-Chris- 


Slawischen (Martin-Rober:-Ber- 


NAVIGANT 


Crassous (Gervais-Emmanuc! 
Xavier). 

Jos (Jean-Robert). 

Burdairon (Jean-Claude! 

Duvignac 

Jauttret (Jean-François M 
Armand). 

Camon (Antoine-Miche!}. 

Minvielle-Sebastia (Marcel. 
Pierre). 

Du Garreau de la Meclen 8 
(Michel-Jacques-Lé 

Jourdan {Jacques-Dei 

Kautfler 

Allard (Jean-Rodoïphe-lle 

Astoif (Marce!-Dar 

Labonde (Michel-Pierre;. 

Gourj)u (Raymond). 

Michaux (Claude-Edmond 

Chambon (Jacques-Frink 

Degoy (Pierre-Luc-Michit 

Ballot (Maurice-Henri e3}e 

Vidal (Pierre-Alfred-Loui: 

Noïrot (Michel-Pierre-Hle 
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| 
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II. — Corps des officiers des bases de l'air. 


M. 

Ren (Claude-Lucien-Armand- 

Marie). 
Braham (Robert-Marie). 
saoul Jacques-Marcel-Georges),. 
Cesari (Bernand-Joseph). 
Charpentier (JeanÆtienne- 
Gabriel). 
Cakcagni (Jean-Henri-Marie). 
Le Gludie (Jean-Francis-Pierre). 
Brezillon (Jacques Jean). 
pelplanque (Iwuis-Francçois). 


Drurain (GilbertÆLéonard\. 
Redon (Jacques-Paul-Henri). 
Lovighi (Paul-Walter 

Villet (Marcel-Alain-Hubert). 
Gambotti (Paul 

Lecerf (Georges-Augnste-Victor}, 
Demonsang (Jean-Pierre-Aibert). 
Chouard (Robert-Jean 

Culot, dit Demarey (Luc). 
Boyancé (Maurice). 

Sauvaud (Jean-Henri\ 


Bouisset (Anaré-Jean-Fernand). 


IL — Corps des officiers mécaniciens de l'air, 


MM. 
Armand Pierre-Marie-Louis). 
Covi Jacques-Raymond), 
cantelli (Pierre-Fernarnd- 


Pech (Raymond). 

Ber'helot (Roger). 

Galizot (Maurice-ArLiand), 
Graziani (Jacques). 
Mollier (Henri-Louis-Mauricc}, 
Bereaud (Jacques-Pierre). 
peweulf (Paul-Pierre). 

Girard (Emile-Fernand). 

Millet (Jjacques-Henri). 

Juiliard (Henri-Louis). 

Marcelet (Daniel-André-Jean),. 
Gübit (Philippe-Marie-Micüei)} 


Gilet (Louis-Auguste-Jules). 
Goeuriot (Andre). 

Herbaut (Henri-Emile). 

Grain (Georges-Emile-Louis), 


} ier (Jean-Paul-Henri). 
Plissonnier (Marcel). 

Freydier (Paul-Martial). 

Colin (Gérard-Henri-Charle:), 


Aandré-Georges). 


Choquet (René-Jules-Louis), 
Escleine (André 

Griff Robert 

Roce (Miche!-Louis 


Agea (Ienri-Joseph-Antoine). 
Biville (Lucien-AHred-Pierre). 
Cambon (René-Benjamin-Jean- 


Bergu \ndré-Ermnile-J seph- 


Severac (Marcel-Louis-Désiré). 
Berniteau (Roger-Jean). 

Marcel-Rozer-Genrzes). 
Lernaire (Jacques-Sylver-Alf-ed). 
Forest {Camille-Germain-Gas!on). 
Kullier (Raymond-Maurice- 

{ 19 {Julien-Robert). 
Jaftre (Jean-René\. 
Friot (Marce!-Lucien). 
à 


archi (Georges-Ifenri- 


Deliot (Serge-Ren«£\. 
Bernhart (Jean<hésiré), 
Lemoine 
Emmanue 
Escalere (Finile-Jean), 
Reynaud (Jean-Marie-Auguste}, 
Savet (Jean-Prosper-Henri). 
Bastien (Albert-Lucien!. 
UHanelle (Guy-Henr igène- 
Albert). 
Couzinet {Jean-Maurice Pau! 
“es-Emiie 
Juchereau (Guy-Maxime-Roger), 
Moreau (GilLert-Geores) 
Dézaubesux (Jacques-Raymond), 
Leduby {Louis-André-Juli ,n- 
Mari 


Barreaud (Henri), 


be: 


Pascal (Robe: 


Moussis 


Masson (Marcel-Jeain-Marie 
Rognon 
Savin (Maurice-Louis 
Riboulot (André 
sagnier Louis-Gaston), 
Pierion Jacques 
Deloye (Roger-Robert-Marcel). 
Brunet {Jean-Louis-Léon), 
Delaitre (Jean-Emile),. 
Borsato )r-An2t Louis), 
Vecco (Lucien-Marc 
Fravssinet 
Tro'ari Maurice-Jean 
Caristul 
Portafax (Jean-Victor-André:, 


Coche;in (Roger-Charies- 


Charron {Jacques-Fernand-Elie} 
] 


Chapelon (M leur 
Fed hort_D 

p havt 


Naulet (Emile-Alexandre-Picrre", 
Gagnier (Henr 


Maïñfre ({Mic! Jean). 


IV. — Corps des officiers des services administratifs de l'air, 


MM 
Lil \ndré). 
Kervilla (André). 
Disdier (Roger Hilaire), 
Barth Uuy-Stéphane). 
Ksymond (Nicolas). 
Fe: eau (Jean-Camille). 
Liurent Henri-Aûrien). 
Le Rolland (Pierre-Marie). 
1 (Jean-Gérard), 
Damidot Jean-Justin-Ernest) 
Guichot Jean). 
Be: in 


Maurice). 
Lanc not 


Denis-Pierre-Lucien). 
(Robert-Louis), 


Dubois {Michel-Ladislas-Valentin- 
Gabrie} . 
Guy-Sylvain-Urbain), 
Ernest). 


Georges Fern nd). 


Biz Paul). 

telmondo (Marcel Shastin). 
ergé (Edmond-Pierre-Jean). 
Coste (Robert-Ætienne-Paul), 


Louis-Pierre-Marie). 
Evano (Robert-Camiile). 
Albert-Alphonse-Paul- 


Brulé (Georges-Armand), 
Ortala (Paul-Maurice}, 


9397 


I, — Corps des officiers de l'air. 


LADNE 


Metra sil! 
Ler 4e! Mare-H 
Ca Henri ] 


Jubert (st Ma 
Cald Fi leat 

) 
De \lain-J 


e-La Michel-Fran 

Pallefin Chr 

Fo Hi Ju 

De 1 tel de Je ani L 


Ma P ] 

Bon t (Jacques-Jl Joseph) 
R ind (( le-Marie-Jnsenh 

Lu b« Bernard-Je Fdouard) 
Roger (M e]-Pierre-J 


Bas (Léon-Jacques-Jean-Noël), [1 
Legrand (Robert-Vincent 


Gu \! { rles) Bil 

Mer r (Yves-Jean-Marie- R 
Au L 

Raisin (Ma ce) 


Lanza (Antony-Hor ré). 
Ridoux (Jose] 


Jean-M 


e (Jo 
\! 
{ 1-1 
\ 
\ 


| 
AE 
B, — ECOLE DE L'AIR 
({ Le officiers du recrutement direet.) 
| | \: 
kKint de R nbeke (Hugues), 
4 L 4 
| raud (Ant tavmond 
| ivaud (Noel-Pierre.J 
Grivel (Pierre). 1 (] 
Le Corre {Guy-Michel\ R (Frarcis-Norbert-Hector 
et Vautier (André-Jean-Louis). Brieu (Jean-Joseph-Marie 
Iribarne (Louis Cél! 
- Berlin-Maghit (Marcel-Louis- | 
| Audlauer (Robert-Re \ 
ve Faraud (Jean Pau Mari 
Marchand (Roger-Claude). \ 
Marc Jaca Hen: 1. 
Rigal (M |! \in À 
Le Lan (Marcel). M Mur 
vré (M 
Joube (Jean-Marie), Fa \ t). 
Audisin (Antoine-Jean-Joscph- | Régnier (ein Fi iJean- 
Marie). Marie-A 
sonon (Bernard Louis). 
Pierre-Jules). | Pr à 
Francis-Marie-Pierre) | Bours M 
{s iul-Marie-Etienne), 
| farie-F« ind) | J 
|  Alphons Clément | Touchet (Michel: tarte. 
B + (Jean-Marle-René Ernm 
V | AT a! 
Hervé] 
| Coutot ger-Jean), Maurice), 
Herrou Robert! Ma 1 
el (Pierre-J 
(Fernand-Ji 
. Il Corps des cfficiers mécaniciens de l'air. TR 
MM | Moalic (Thénénan-Ma: 
Jan l'a Ma 
ven Yvon-Can 
4 mineau (Yvan-Andrw! 
Marche (Robert-André). | Lambon (Jacques-Taxil-Régis), 
Josserond | M G 
| thou (J Marie}. 
C4 Pousseau Marc). Rayr 1] (Paul nel 
À Prost {Bernard-Jean-Fernand). 
4 | 
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Par décret en date du 16 octobre 195%, sont nommés an grade de 
sous-lieutenant d'active, pour prendre raug du {+ octobre 1953, les 
élèves de l'école polytechnique, prometiun 1951, qui ont salisfait 
eu 1,3 aux exarnens de sortie: 

L — Corps des officiers de l'air. 
MA WIANE 


MM. 
Cespine 


Ferrand (Claude-Carmile). 


Jean). Leprinee-Ringuet (berminique- 


Lachaize Wehel). Jeau-Fétix Marie-Jeseph). 
Laudoin (Jean). 
M. — Corps des officiers des bases de l'air. 
MM. Ageron (Paul-Marcel-LouisY. 


Lagier (Alain-Boland). Bineau 
Lau (Pierre-Jean-Emhe). Salem (Daniel-Guy). 

Portier (Mar-André ). Aiba 
Dacosta (Yves-Bertrand-lulieu). Perraud (Paul-Marie). 

Lévy (Frunmis-Léon). Waeselynck (Michel-Jean- 
Lesinpie (Claude-Jean-Henri). Raymond). 


111. Corps des officiers mécaniciens de l'air. 


MM Fasse!ier Jen-Jarques). 
Michouneau Philippe). Ehrimann 

Sution (Daniel). Gueraud (Jeun-Peuk-Charles- 
Rotltner (Jean-Albert). Adrien}. 


Décret du 16 octobre 1953 portant admission à In retraite 
d'ancienneté d'un officier de la gendarmerie nationale. 
Par décret en date du 16 octobre 195% est admis à faire valoir 
ses droits à penusiun de retraile à titre d'anviennelé de services 
le capitoine de gendarmerie Fargues (Olivier), le tr janvier 1904 
0. 


Déeret portant nomination dans lo eadre des fonctionnaires 
do l’initendance. 


Rectificaltif au Journal officiel du ?2 septembre 19593: page S921, 
tre colonne, au lieu de: « M. Mes'et 
capitaine d'imanterie », lire: e M. Meslet capt- 
du ». (Le reste sans 


Décret portant promotions et nominations (armée de terre, active}, 


Rectificatif au Journal officiel du 4 octobre 193: 

Page 8721, Truuves colouiales, Adjoints adminstratifs des corps de 
troupe, Au de capitaine pour prenire rang du ter sctobre 195}, 
au heu de: « tr tour ‘anciennet: M. le houtenant Petit (Man- 
rire-Y r Francois), en rermplacement de M. Cerveni, promu. — 
M », dire: « te tour M. le lieulenant Petit 
(Maru--Victor-Francois), en remplacement de M. Cervomi, promu. — 
à: », 


lieutenant 
Broussut 


Paye Infanterie, An grade de 
du te octobre 14:53 au leu de 
« Lroussolt (Marcel-Louis) ». 


(pour prendre rang 
(Murc-Louis) », lire: 


Décret portant nomination dans les réserves de l’armée de terre 


ificalit nu Journal cflieiel du 22 septembre 1953: page 
volunne, en ce qui concerne M, le capitaine Abt (OSar), au lieu 
de: Suhdivision d'Albi, Artillerie, Aves le grade de capitaine, 
M. Ah! !Oscar) », lire: « 7e région militaire, Subdivision de Besan- 
\rlillepie, Avec le grade de capitaine, M. Abt (Oecar) », 


Déeret portant premations et nominations 
dans l’ordre nationat de la Légion d'honneur, 


Rectifieatif an Journal officiel du 26 septembre 1952: page S#75, 
dre : nne, au lieu de Laubestre ancien soldat 


des forces francaises de l'intérieur, classe 198, mie 747 au recru- 
d'Agen », lire: « Saubestre (Jeanrnest), ancien soldat des 
françcuises de l'intérieur, elusse I9IS, mle 747 au recrutement 
Agen 


Création de services médicaux du travail. 


Le ministre de la défense nationale et des forces ar 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Vu Ja Jui du tt octobre 1916 reialive à l'organisation de. «10 
médicaux du travail; 

Vu le décret du ?7 novembre 1932 portant æpplieation 


À 
du 11 octobre 1946 relative à lorgalusation des servkus Lie aux 
du travau, 

Arrêtent: 

Art. ter. — Des services médiraux du travail seront org vif 
l'ensemble du territoire métropolitain pour les perso; civils 
relevant du secrétariat d'Etat aux forces srimées {guerr 

Art. — La direction centrale des servises de santé nées 
est chargée de cette organisation pour tous les établissens:ie ef 
services, autres que ceux relevant de ja direction des é!:e, et 
fabrications d'armement. 

Une instruelion ministérielle précisera Les conditions 4 les. 
quelles devront être en place et fonctionner les sers 
caux du travail 

Art. 3. — Le directeur des senvices de sanlé des armées € lg 
de l'exécution dn présent arrèlé, qui sera publié au Jourua licret 


de la République française. 
Fait à Paris, le 13 octobre 1955. 
La rmänistre de la défense nationale et des forces crries 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de l'état-ma,or parhucuber 
GANKY AL. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
l'our le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le direcleur de cabinet, 
GEORGES ROMIEU. 


2722 


Corps auxiliaire des forces armées en Extrème-Orient, 


Le ministre de la défense nationale et le 
forces armées (guerre), 
Sur la proposition du serrélaire d'Etat à la présidence di el 
Charxé des relations avec les Etats associés; 

Vu la loi du 8 janvier 1928 sur l'organisation des cadres de l'armée 
de terre; 

Vu l'ordonnance n° 45-98 du 10 mai portant créalion d'un 
corps d’assimilés spéciaux pour l'Extréme-Orient ; 

Vu le décret no 45-046 du 40 mai 1915 fixant le slatut dec as 
mice spéciaux pour FExtréme-Orient ; 

Vu l'avis des commissions des 29 avril, fer juin et 6 inillet 1952: 
Vu la décision uuerministérielle n° 1754/TU/BT/L du 12 run 
: 

Vu les arrêtés des 16 et 28 juillet 4953 portant délrgiin de 


signature, 


secrétaire d'} at 


Arrétent : 


act, fer, — Sont nommés dans le corps auxiliaire des forces armées 
en Extréme-Orient, pour compter de la veille du jour de leur ernbar 
quement, les officiers et sous-ofliviers dont les noms suiveni 


Au grade d'officier adjoint. 


Barillet (André), rharmacien, Lamachère (Marmel)}, pharnarien 

beynet (Jacques), médecin. Leroy (Bernard), mede 

Eidin de Pecoulas (Guy), Mosnier (Pierre), ehirursicn 
chirurgien dentiste, dentiste, 

Guerin (Jean), pharmacien. Pecou (Louis!, chirurgien 


dentiste. 


Au grade d'attaché de Îre classe, 


Fossat (Henry), officier: d'administration. 

Au grade d'attaché de 2 classe. 
Bertrand (Claire), infirmière. Han!z (Marie-Thérèse), 
Cavalie (Elisabeth!, infirmière. infirmière, 


Clavequin (Monique), infirmière. 

Decours (Marie-Louise), 
infirmière. 

Ducoulombier (Odette), 
infirmière, 


Izaaks (Alice), 
Jourdan (Micheline), 
Labadie (Christiane), inf ère. 
Ladeveze {Lueienne}, inf 
Lauze (Andrée), 


Duverneix (Hélène), infirmière. | Petit (Jacqueline), 

Eime (Maryse), infirmière. Pigeau (Marie-Théres 

Elkoubhi {Simone}, infirmière. Infirmière. 

Godignon Nicolmt (Micheline), inf 
infirmrière. Renaud {Henrielte), 


Gay (Pierretle), infirmière, 


— 
De 
1 
? 
{ 
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Au grade d'attach& stagiaire. 


Pelcros (Jeanne), infirmière. | Leoni (Madeleine), intirmière, 


Au grade d'agent de {re classe. 


Gauchet (Monique), secrétaire. Mullesch (Gabriel-Robert 
Jacqueline}, secrétaire, comptable. 

12P Pierre (Monique), secrétaire, 
Poveda (Liliane), secrétaire, 
Valette (Gilberte), secrétaire, 


Goss 
Guerineall (uenevi 

secrétaire. 
Leyat (Marcelle), infirmière. 


Au grade d'agent de 2° classe. 


pondoux (Simone), secrétaire. Michel (Jeannine), secrétaire, 
(Nicolas), infirmier. Roche (Andrée), secrétaire. 


L'almasso 
Laborde (Marie-Thérèse), Witkowski (Camil'e-Michel), 
secrétaire. mécanicien dentiste, 


Melixi (Stanislas), préparateur | Van Marle (Germaine), 
en pharmacie, secrétaire. 


Au grade de commis de 1re classe. 


Jaunatre (Madeleine), secrétaire, 
Quilichini (Lily), secrétaire, 
Ronsin (Vivlelte , secrétaire. 


angelini (Sampiéro), comptable. 
Castague (Andrée), secrétaire, 
Durand (Guy), comptable. 

Au grade de commis de ?% classe. 
Henry (Paul), ouvrier sur fer. 

Art.  — Sont nommés dans le corps auxiliaire des forces armres 
en Extréme-Orient, pour compter des dates ci-après mentivunnées, 
les ofliciers et sous-vfliciers dont les noms suivent: 

Au grade d'attaché de 1" classe. 


Pennec (Auguste), médecin, four compter du 16 juin 1955, 


Au grade d'agent de % classe, 


Inesta (Suzanne}, secrétaire, pour compter du 16 juin 1952. 
Nguyen Thi Loc, infirmière, pour compter du 16 mars 1% 


Au grade de commis de 1" classe. 


Aubry (Edmond), comptable, pour compter du 16 mars 195. 
Gouye (Rémie), secrétaire, pour compter du 1° juin 1955. 

Jean (René), comptable, pour compier du {7 avril 1953. 
Roucal (Yvette), secrétaire, pour compter du 4er juillet 1953 
Russel (Denis), spécialiste auto, pour compler du fer avril 1953. 
Nguyen Hinh (Elise), secrétaire, pour compter du 1er avril 1953, 


Au grade de commis de ? classe. 


Arhoul (Marie-Joseph}, comptable, à compter du 16 mars 192, 
Aubruu (Georges), comptable, à compter du 4 mai 1953. 

bame (Lucien!, comptable, à compter du fe mai 1953. 

Le Hegarat (Georges), comptable, à compter du 1er juillet 1953, 
Michaut (Jean), comptable, à compter du 19 avril 1955, 
Sauvadet (Hippolyte), préparateur en pharmacie, à compter du 
{er juillet 1953. 
Rou'eau (Roger), comptable, à compter du 4 mai 1952. 

Art. 3. — Sont promus dans le corps auxil'aire des forces armées 
en Extréme-Qrient, pour comoter du fer juillet 1953, les officiers et 
Sous-officiers dont les noms suivent. 


Au grade d'oflicier de © classe, 
Crochet (Jules), officier adjoint. Raulot-Lapointe (Jacques), 
officier adjoint, 
Au grade d'officier adjoint, 


Güberl-Collet (Cyrille), attaché de 1re classe, 


Au grade d'attaché de 1" classe, 


Ferry (Claude), Robinet (Régine), 


âllaché de 2% classe. attaché de 2e classe. 


Monge | Simone), 


allaché de 2e classe, 


Au grade d'attaché de % classe. 


Christe (Raymonde), attaché sta giaire. 


Au orade d'attaché stagiaire. 
Barat Jean! simon Loui 
gent de fre agent de fre isse 
Pix 
dgent de {re classe | 
Au gr l'agent de {re clas 
H ] il 
de Simon Armand 
toberl \ t de e 
11 de 2 classe Pru 
agent de ? classe 
Au grade d'agent de 2 classe 
commis de fr lasse « | e 
Fur!oss André M Jo 
Commis de fre classe minis de fre e 
Gay S ] 
Commimnis de de 1 1550 
Au grade de commis de tre classe. 
Bauer (Pierre), Macquit Lucien), 
Ccominis de 2e classe, ininis de 2e 
Bazin (Loui t (J 
munis de ?e la commis de lasse 
Ferri Elisa Tra h 
commis de 2 classe, ‘ommis de 2e classe, 
Fortune Auguste 
de 2 classe, 
art. Sont radiés du auxiliaire des forces arm 
Extrôme-Orient, pour compter des dates ci-après inentionnées 
liciers et ers dont les noms suivent: 
OfJicier de classe. 
Bauge (René), pour compter du {r juillet 1 34 


Kerborjou Marvel , pour compier du 15 avril 1:69 


Officier adjoint, 


Cabassot Robert pour compler du 23 mai 1953. 
Chancel Robert), pour compter du 29 mai 1953 
Gheminel (Pierre), pour compter du 2) avril 1953 


) 
Clergeaud (Raymonde), pour compter du 22 avril 1929 
Durand (Lucien), pour compter du 29 mai 1952 

Ferrand (Maurice). pour compler du 21 juin 1951 
Goldberg (Jeannine), pour compter du juillet 42 
Hovaguimian Eminanuel, pour compter du 22 juin 1959 
Marchal (André, pour corupter du 10 août 1932, 


hé de 


classe. 


Ecigne{ (Aimé, pour compter du 6 avril 1953 


Altaché de de classe. 


Allibert (Hélène), pour compter du 27 mars 19: 
Defrance (Suzanne), épouse Leroy, pour compter du {% avril 
Dorey Colette), pour napter du 1er avril 123 

Friedimann (Louise), pour comyter du 21 juin 195. 
Huillery (Marie-Louise), pour compter du 17 avril 1953. 

Gross (Monique), pour compter du 25 avril 1952 

Lalanne (Suzanne), pour compter du 17 juin 1%2 
Nguen-Van-Nghia (Léonce), pour compter du juillet 1953, 


Attaché stagiaire, 


Labhens (Paulette), pour compter du 16 avril 1953. 
Pochol (Gabrielle), pour compter du 11 juin 1953, 
Sancan (Suzanne), pour Compter du 2 juin 1953 


Agent de 1re classe. 


Belliard (Jeân), pour compter du fer juin 1953 
Chatelain (Marcelle), pour compter du 4 juin 1939. 
Guillemot (Yves), pour compter du 8 mai 1914 
Morin {Pierre}, pour compter du 4e juillet 41953 
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» (Pierre), 
Paquier 


Six (Maryuerite 


iu (Amélie 


Etienne), pour compter du & mai 
la Jo 


X in 

Guillery (R 
1 Lagana (Pa 

Martin 

Palones (Ju 

Pham Quar 


on (J 


Therond (Michèle), épouse 


ni (A 


oni (Jean), } 


et 


| tiibert 


Oswald), pour 
Simonet (I 


(Lo 


Pour le 


Le 


t (Ernesl), 


st 


aris, 


nne), pour compter du 20 avril 1953. 
Pau!), pour compmer du 2 avril 


pour compter du juin 193, 
pour compter du 6 mai 125%. 
pour Ccotmpler du mai 193, 


s (Hu'sietie), pour compiler du 27 1953. 
Toutain (Lucien), pour compter du 17 mai 1953. 
Agent de ® classe. 
adie (Robert), pour compter du 20 avril 1952. 
e (Joseph), pour compter du 1er avril 1953 
\iarie-Blanche), pour coragier du 9 mars 1 53. 
Maryvonne), pour compler du 29 avril 1953 
yre (Anne-Coletle), pour comoter du 13 mai 19593. 
r (liélène), pour compter du 18 juin 1933 
(Rayimomd), pour compiler au juim 
elli (Jacqueli pour compiler du mai 2252. 
\ (Gérard), pour compiler du 7 mai 
Jéeunine), pour compler du 19 juin 193. 


Jour , pour compter du 18 mai 1953. 
Harou (Jeanine), pour comjter du 27 1nars 153. 
M t (Marcel), pour compter du 16 mars 1%55 
Tardieux (Güäberle), pour compter du 9 juin 1953. 
Tu; r (Paulelte), pour compter du 16 avril 13. 
Va \ (Alberte), pour compter du 20 Juïn #4 
Vuiliteney (Leni pour compter du 235 juin 1953. 
Commis de tre classe, 
Allongue (Raymond), pour compter du 24 juin 1953. 
ux (Murceuu), pour compiler 1 22 juin 1953. 


b), pour cotnpler jui 
tré), pour compter du 16 jun 1%%3 
, pour compter du 3 mai 
scal), pour compter du 3 juin 199 
rt 


ur comoler du juillet 1953. 
in), pour compter du 31 1955. 
pour compler du 6 juin 195 
pour compler du 17 juin 1565. 
Lynch, pour caompler du 4 juin 1953. 


se 


Convmus de classe. 


nge), pour compter du 2 mai 1953. 
pour compter du 2? mai 193. 
pour compiler du 46 anti 1443. 


our compter du 9 mai 19%5 
pour compter du mui 10: 
, Pour compter du 4 juin 1955. 
wger), pour compter du 16 juillet 9957. 

Robert), pour compter du ?9 mai 4953. 
1954. 
pour compler du ter avril 4953, 
mai 1995. 


lean 


comph r du 


19 mai 
mile), 
ls), pour compter du 16 


Le présent arrêté sera fublié au Journal ofJiciel de la 


R'oublique française. 


: octobre 1953. 


ministre de la défense nationale et par délégation: 
Le che] de l'état-major particulier, 
G! GANEVAL, 


“rélaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
et par délégation: 
chef de l'état-major yarticulier, 

JEANNEAU 


Arrnée de terre (active). 


lu 84 bre 1 les ofticie dont les noms suivent 
{ iu { lu secrétarial d'Etat 
r du fer mars 
di » Haspet Loui 


u“eorges-Victor-Antoine). 


— 


es i 


du 9 octobre 1 M. l'intendant militaire de 2e classe 
plücé hors cadres, ER HissiON, 
« anchens ils et victimes de Ia gucrre, 
‘ les cadres, à ter du 15 septembre 19%:4, 
-2 


Désignations pour servir sur les théâtres d'opéralons 


TROUPES METROPOLITAINES 
Service des matériels. 
Subdivision Arntillerie. 

L — MAIXIENANCE 


Les officiers désignés ci-ap sont affectés au 
des forces terrestres en Extréme{Orient. 

Toutes dispositions devront prises 
recoivent les vaccinations re 
mission de départ, de façon que leur 
ffectuée comme suit: 


être 


afin «a 
ementaires et bénét 
mise ! 


Embarquement à partir du {# décembre 1: 
CADRE INGÉNIEURS 
Caputaine. 
M. Dupuy (J.-M.-R.), troupes du Maroc, 


Lieutenants. 


MM. 
Deruy (R.-R.), 


| Pierru (R.-L.-A.), € 
Bourg 


6e région mililaire. 


Bernard (P F. F. Al!cmagre Tourneur (D.-P.-J), F. F. 4 
4 Calor tair 

Lion (B.-M), 3 région mililairs. menmenl 


Gail'ard R.-A.-M école d appii- 
cation du matériel. | 


Marais (F.-P.-« 
des 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
Commandant. 
M. Morlot (L.-J.), 3e région militaire. 
Lieutenants. 


MM. 


Colonna (A.-M.), 49 région rmili-{ Maitret (RL), {re : 
taire. taire. 

Marlin (J.-C.-G.), région müii-| Leconte (R.-G), ré: 
laire. taire, 


MM. 
Maucort (R:-L.), dwectieon cen- 


Hance !/G.-M.-C.), fre résion 


traie. 

Carval (M.-G.-J1.), 3e région mili- | Viel (H.-M.-M.), base di 
taire. bourg. 

Bodiot (P.-R.), atelier d'impres- Pétrignani (R.-T.), 4° mil: 
sion, taire. 

Vaucouloux (R.-G.), re région !Simon (M.-G.), 


militaire. (aire. 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Capilaines. 
M. 


Humbiot (P.-R), 2° région mili-, Becker (G.-C.-L.), troupe: du 


taire. Maroc. 
Robert (B.-M.), 10 région mili- | Poiret (R.-W.-T F. F. 1 "ne, 
taire, Sarda (R.-F.-M D. 1. T.. A F.X 
Marteau (G.), 2e région militaire (stagiaire cours à 
Lejeune (F.-L.), secüon technique ment) (1). 
de l'armée. 
Liculenanfs. 
MM. Desbois (R.), 8e 
Superbie (M.-J.-B.), région Lacroix (E.-L.), & 
militaire. taire. 
Schmitt (R.-A.-G.), 9e région Nivon (J.-P.-J.), 
taire. taire. 
Petit (M.-V.-X.), région miii-| Rampin (A.-L.), 
taire, taire. 
Zérath (G.-J.), troupes du Maroc | Pradère (G.-F.), 1 
(slagiaire cours d'arme- taire. 
ment) (1). lPouget (G.-0.-A.), 
Piétri {P.-A.), école de Saint- taire. | 
Maixent. Favre (P.)}, 
Louis (G.-H.), 6° région militaire. approvisiot 
Poyauit (A.), base de Cherbourg. | Anciaux (R.-3 
Bulle (B.), 4° région militaire. taire. 
Thiolet (P.-A.), région mmili-| Duchesne 
taire. lii 
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Sous-lieutenants. 
MM Lallement G.-M F. F Al 
roux (X.-R.), inspection cen- magne (Slagtaire Cut 


2 -hnique lien 
Forestier (R.-C.), 9% 17 n 
paverge (P.-.), région mili- militaire. 
(stagiaire eours d'arme- | Nicolas (A.), 10 rég 
ment) (1). lFajal (1.-E.-F.), F. F. A 
sous-lieutenant de réserve en sifualion d'actiwité, 
a. Benoit (IL.-E.-A.), 10 région militaire. 
Embarquement à partir du {er janvier 1954. 
CADRE DES APJOINTS TECHNIQUES 
Capitaines. 
MM. 
Mic! R.-0.), 8e région | Fredon fre région m 
taire. 
Lieutenants. 
lin (D.-L.-E.), 3e région mili 


M 
nnav RP.) re régio taire. 
taire. 
Gervaise (P.-L.-E.), inspection Guédé (A.-F-D.), troupes de 
centrale technique. | Tunisie. 


Sous-lieutenants. 
Friceau (P.-1 Ge région mili- 

MM. taire. 
Nardin (R:-C.), F. F. Allemagne. | Thomas (R.F.-N.), 7° 


région mili- 


laire. 
Xatard (1.-F.-J.-H.), troupes du\Burillon (J.-J), 8e région mili- 
Maroc. | taire. 


MUSE EN ROUIRB 


Les directeurs du matériel des territoires d'Afrique du Nord devront 
faire connaitre d'urgence les noms des officiers qui demanderont 
à renélicier de leur permission en méirupoie, ainsi que leur aurr<<e 
cuaplèle. Ces officiers devront se tenir prêts à embardauwer pour 
au départ de la métropoie, à la date qu :era 
ultérieurement. 

{4} Nora, — La mise en route sur l'Indochfne des offte 
lement stagiaires au cours d'armement est difflurée 


actuet- 
an fer février 1454, 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 53-1029 du 18 octobre 1953 modifiant l'ariicie 3 du 
décret n° 52-76 du 15 janvier 1952 partant règlement 
nistration publique pour la fixation des modalités cnéciales 
de reclassement applicables aux agents du service du cosrtrile 
et des enquêtes économiques. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires écono- 
Miiques, du secrétaire d'Etat aux affaires économiques et du 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 52-76 du 15 janvier 1932 portant règlement 
d'administration publique pour ia fixation des modalités spé- 
caes de reclassement applicables aux agents du service du 
conirôle et des enquêtes économiques, el notamment son 
ariicie 3; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 
d Art. 1. — Les troisième et quatrième alinéas de l'article 9 
” 1 decrel susvisé du 15 janvier 1952 sont modifiés ainsi qu'il 

. Lorsque l'aceession à un grade déterminé 
c.: n 4 origine est subordonnée à Ja condit 
le d'un concours ou d'un exarn 
es lunclonnaires visés au présent article pourr 
‘ass de cette condition s'ils ont satisfait 


is auront également satisfait à une épre 
Les conditions de participation à cette épre: 


ive de sélection 


1 

€\anen ouvrant accès à un grade équivalent « 
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JOSEPH LANIEL, 
Le ministre des finances et d rffaires économiques, 


Le secrétaire d'Elat aux iffaires économiques 
BERNARD LAFAY. 
Le secrétaire d'Etat à la prévidence du conseil, 
PIERRE JiL\ 


Cécret du 29 octobre 1953 autorisant la cession à la ville de C2t2 
blanca (Maroc) da divers terrains et batiments domaniaux siiuos 
à Casab'anca, en de route des Oufed Ziane et précétem- 
ment afectés au secrétariat des forces armées (guerre). 


Par décret en date du 20 octobre 1959, est autorisée Ja cession à la 
le Casablanca Maroc) des terrains dOMalnaux ci-apre 
el des « s à ( en bor 
raute des Oued Ziane, entre la rue de Camiran et la rue 
(p Calont, tels qu'ils sont fizurés sur le pan annexé au pi nt 
Li 

io Trois parcelles (A, PR, ( le la pronriété dite « Aïn Bordja Elat » 
{ e foncier n° 1542 à superficie respecive 
et 29) m?; 

9 Une parrelle D) de nronridté dite « Latissement du houle 

de la Gare » (litre foncier u° 9,6 C), d'une superhicie de 
C4 m2: 

+ leux parcelles E, F) de la pronriéié di'e « Lo ent des 
services militaires » (titre fonci 971 C), d'une superficie res] 
tive de 3.120 et 230 m°; 

parceile (G) de été dite « Quartier Muller » (litre 
f r ne C), te 1.110 m2. 

Ce ession aura lieu mon: t le prix globa de 115.700 (KK) F. 


- 


Montant définitif de l'émics on 1953 de parts de production 
par Electric té de Franco. 


ninistre d fl € Taires \ 
Vu l'arrêté du 10 juin 1933 au ant l'émiss on de parts de 
tion par Electric de Fri notaminent som à e 5, 
Arrète 
Art. fer, — Est fixé à 25.786 0 F le montant à ! de 
l'én n de parts de prod réal” par Ele le | » 
vice nalional, en applica fu 10 195% 


Art. 2. — Le présent arrêté sera 
République française. 
Fait à Paris, le 12 octobre 4953. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du 
ROBENT BLOT, 


publié au Journal offiriel de la 


Complément et modification de Varrêté du 21 mars 1973 portant 
nomination des membres du groure permanent d'étude des mar- 
chés d'artietes textiles passes par Îles admimstralions publiques 
et les entrepris?s natlicnaies, 


Par arrêté dn secrétaire d'Etat aux affaires économiques en date 


du 15 octobre ont éié nommés membres suppléants du gr 
perma t d'étude des m ti pur 
publiques el les eulre] 

a) Au titre du ministère de la d e n nale et dd forces 
M. l'itendam Houdot, en rermplacesment de 
M. l'intendant militaire Bernardin ; 

b) Au titre dn ministère des travaux publics, des transports et du 


(secrétærrat d'Etat à Ja marine marchande): M. 
Commissaire de la mar,ne marchande 


Luraiw 


à A4 
9401 
éurerves » examens organisés dans 
dans ] e du contrôle et des enquites ee 
] 1 Journal off la Répulsique frai ce, 
À 
Alle, 
al ‘| 
1 
dx 
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| 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 2 Octolre 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 53-1030 du 16 octobre 1953 portant réglement d'admi- 
nistration publique modifiant le décret n° 50-531 du 11 mai 
1950 définissant le statut particulier des directeurs non agrégés 
des écoles normales primaires. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fouctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 49-902 du $8 juillet 1949, définissant les statuts 
particuliers de certains personnels de l'éducation nationale, 
modifié par le décret n° 51-1025 du 7 août 1941; 

Vu le décret n° 50-531 du 11 mai 1% définissant, en ce qui 
concerne les conditions d'avancement, le statut particulier des 
directeurs non agrégés des écoles normales primaires ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, 1%, — Le tableau de l'article 2 du décret du 11 mai 1950 
susvisé, qui fixe les conditions d'avancement des directeurs non 
agrégés des écoles normales primaires, est modifié de la façon 
suivante : 

Au lieu de 25 p. 100 

Au lieu de 55 p. ‘ 

Au lien de 20 p. sosssses 10 — 

Art. 2. — 
teurs non 
mier 
plit les 


40 p. 100 


50 — 


L'avancement par promotion d'échelon des direc- 
grégés d'écoles normales primaires a effet Cu pre- 
nos qui suit la date à laquelle l'intéressé rem- 


conditions définies par ledit décret. 


Art. 2, — Je ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d’Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat À la présidence du conseil 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui prendra effet du 1% janvier 1951 et sera 
publié au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 octobre 1953 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 


Décret du 16 octobre 1953 modifiant le décret du 21 juillet 1931 relatif 
à l'institut de droit comparé ratiaché à la faculté de droit de 
l'université de Paris. 


5 octobre 1953, est approuvée la délibé- 

rsité de Paris en date du 6 juillet 1953, 

4 l'iastitut de droit comparé rat- 
l'université de Paris. 


© + 


Décret du 16 octobre 1953 portant transformation du lycée de garçons 
et du coiiege moderne de garçons de Perpignan en un lycée ds 
garcons. 


de garçons et le 
transiormés en lycée 


au fer janvier 1953. 


Décret du 16 octobre 1953 portant transformation de collège en lycée, 


Par décret en date du 16 octobre 1953, le collège class ne et 
de jeunes filles de Brive est transformé en lvcé, e UN 
les, 

Le lycée sera géré au nom et pour le compte de l'Ftat. 

Le présent décret aura eflet au 1° janvier 1953. 


+ 


Décret du 16 octobre 1953 portant transtormation d'une anne 
de lycée en lycée autonome. 


Par décret en date du 16 octobre 1953, l'annexe mixte 
Périer de Marseille, située à Marseilleveyre, est transforu: 
lycée autonome. 

Le lycée sera géré au nom et pour le compte de !' 

Le présent décret aura eflet au avril 1955. 

© 


Décret du 16 octobre 1953 instituant une commission 
de coordination des phonothèques. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et dn 
taire d’Elat à la présidence du conseil, chargé de l'informat: 


Décrète : 


Art. 1er. — est institué une commission de coordina! 
phonothèques. 

Art. 2, — La commission a pour objet: 

4° D'établir une liaison et une coordination permanentes 
les diverses phonothèques relevant de collectivités publ 
d'organismes privés recevant une aide de ces collectivités 
tenu de leur spécialisation, et d'autre part, entre ces phor 
et la phonothèque nationale centralisatrice ; 

2% De recueillir et de centraliser à la phonothèque nationale 
informations nécessaires à la constitution d'une 
générale et d'un fichier commun, pour tous les phono; 
d'intér”t général, national ou international; 

30 D'étudier et de proposer aux ministres intéressés toutes m 
propres à assurer la conservation des phonogrammes et leur 
à la phonothèque nationale sous forme de duplicala, à chars 
cet élablissement de conserver ces documents dans les mi 
conditions techniques, et sous réserve que toule utilisation ou 4 
ee ru n'en seroat faites qu'avec l'accord de l'organisme 
resse, 

4o D'étudier et de proposer toutes mesures permettant 
tion temporaire par les diverses phonothèques de l'appare 
des techniciens relevant de la phonothèque nationale « 
la réalisation du programme général assigné à cet établis-em 

Art. 3. — La commission de coordination des phonothèqu 
placée sous la présidence du ministre de l'éducation natior 


Elle comprend : 

1o Le recteur de l'académie de Paris, vice-président ; 

20 L'administrateur général de la Bibliothèque nationale, d1 
des bibliothèques de Frante, second vice-président ; 

3o Un représentant de chacun des ministres intéressés: 

4 Le directeur général des arts et des lettres ou son 
sentant ; 

5 Le directeur général de la radiodiffusion française « 
représentant ; 

6» Le directeur des relations culturelles ou son représen! 

7e Le chef du service universitaire des relations avec | 
ou son représentant ; 

8e L'inspecteur général, adjoint au directeur des bibl'iath®qu 

9e Le directeur des services artistiques de la radiodiffuisi 
Çaise; 

100 Le chef du service des relations avec les radios étran: 

11° Le chef du service de la phonothèque centrale de la rai 
sion française ; 

12° Le directeur du musée pédagogique; 

3e Le direcleur de l'institut de phonétique et du must 
parole de l'université de Paris; 

44° Le directeur de la phonothèque nationale; 

Le directeur du musée de l'homme ou son repré: 
Le conservateur du musée Guimet; 
Le conservateur du musée des arts et traditions } 
inq personnes désignées par le ministre de l'édu 
sur la proposition de la commission, en raison di 
tence et du concours qu'elles peuvent apporter au & 
des phonothèques, 

Art, 4. = La commission peut constituer dans son <ein 
plusieurs sections permanentes: d'études pour l’exam 
tions générales ou particulières de sa compétence. 

Art. 5, — La commission se munit en séance plér 
ure fois par an, et sur convocation de son président 
à la requete des sections permanentes du délégué 
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art. 6. — La commission désigne dans son sein: 

je Un délégué général chargé de suivre l'exécution des mesures 
elle à proposées et de prendre, dans l'intervalle des séaures, 
Dates initiatives d'ordre pratique à charge d'en rendre compile à 

9o Un dékgué adjoint chargé d'assister le délfgu général et 
éventuellement de e suppéer. Le délégué adjoint assure, d'autre 
part, le secrétariat de Ja commission, mMdise les grocèsxerbaux 
hes réunions, y compris celles des sections permanenies, el expédis 
les convocations. 

art, 7 — L'arrêté du 11 mai 1951 modifiant ln composition de 
ja commission consultative de la phonothèque nülionale est abreze. 

art. 8. — Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire 
dE£ut à la présidence dun conseil, chargé de l'informetion, 
Chacun en Ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. qui sera publié au Journal offiiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 16 ociobre 1953. 

JOSEPH LANIEZ, 
Par le président du conse.l des ministres: 


Le ministre de T'éducation nationalr, 
ANDRÉ MATUE. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
EMILE HUGUES. 


Décrets du 16 octobre 1953 portant nomination de proïcsseurs 
tenseignement supérieur). 


Par décret en date du 16 octobre 1953, M. Raoul, professeur sans 
thaire près la faculté de pharmarie de l'université de Pari, 
est nommé professeur dans la chaire de znologie appliquée de 
hdite facuté titulaire: M. Valetle, transféré), à compter 
du ter octobre 1955, et titularisé à cette dite dans le grade torres- 
pondant. 


Par décret en date du 16 octobre 1953, M. Stewart, ngrégé près 
l'écoute de médecine et de pharmacie d'Angers. est nommé profes 
seur la Chaire de chimique de d'école 
gs de médecine et de pharmacie de Rouen (emploi créé 

compter da octobre 1933, et tituiurisé à celle dule dans Le 
grade correspondant. 


Par décret en date du 16 octobre 195%, M. Ginglinger, agrégé près 
la facnité de médecine de l'université de Strasbourg, est nommé 
professeur dans la chütre de clinique gynécologique æet d'accon 
chements de ladite faculté (dernier titulaire: M. Keller, retrait 
à compter du 1 octobre 1953, et titularisé à cette date dans le 
grade correspondant. 


0 


Par décret en date du #6 ortobre 1952, M. Kammrerer, agrégé près 
la faculté de médecine de l'université de Strasbourg, est norimé 
professeur dans la chaire de clinique psychiatrique de ladite fneuté 
(dernier titulaire : M. Gelma, retraité), à compter du er octobre 195 
et titularisé à cette date dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 16 octobre 195%, M. Frühling, agrégé près 
la faculté de médecine de l’université de Straéhourg, est nommé 
professeur dans Ta chatre d'anatomie patholagique de ladite facuité 
(dernier titulnire : M. Gery, retraité), à compter du te octobre 4952, 
el tilularisé à cette date dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 46 octobre 4953, M. Chosson, agrégé près 
la lacuité mixte de médecine et de pharmacie de l'umiversité d'Aix, 
est nommé professeur dans la chaire de clinigue obstétricale et 
Fynécologique de ladite faculté (dermier titulaire: M. Vavesière 
décédé), à compter du 4+ octobre 4953, et titularisé à celte date 
dans le grade correspondant. 


Décret du 16 octobre 1953 portant transfert d'un professeur 
(enseignement supérieur). 


Per décret en date du 46 octobre 1953, M. Bastian, professeur À 
a faculté de droit de l’université de Strasbourg «(chaire de droit 


QVIL anprofondi et comparé), est transféré, à compler du 4° octo- 


me 1%, dans la chaire de droit commercial de cette même faculté 
Luëruier titulaire: M. Caby, transféré à Lille). 


© 
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Décret n° 53-1931 du 20 octobre 1953 portant modilication du 
cécret du 19 decembre 1926 instituant um com'to ceparte- 
mentai ces constructions soolaires. 


le p'es: lent du nseéil des ministres, 

lu mumistr le l'éducation nationale e! du 
ministre des fi es et des affaires évenonnaues 

Vu Je decret 10 décembre 1936 instituant un comité dépar- 

Art je — La compost du com! | par? mental jes 
scoiarres eat ainsi QU sul 

« Le tresoriergaveur général, ou son reéprés int », 

Art. 2. — L'article 4 du décret du 10 19% est 
complété ainsi qu'il suit: 

« 6° De renseigner des mn stres intéressés t'on nafin- 
nale æt finances) sur l'urgeuce des travaux ernwisages el sur 
tout excès dans les prograrnmimes où Guns les prix 

Art. 3 — le n tre de l'éducation nationale #1 le ministre 
en © qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal o[[kiel de la République frança 


Fait à Paris, le 26 octobre 1953. 
JUSEPH LANIEL, 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 


Le ministre des finanres et des affaires économimues, 
EPDGAR FAURK. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ER. 


9 


Décret n° 53-1032 du 20 octobre 1953 portant création de gro 
pements pour l'organisation rationnelle des achats de denrees 
et de pratiqués par les établissements pubfics 
de tous les ordres d'enseignement. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport dun ministre fe l'éducation nationale et dn 
inistre des finances et des affaires économiques, 


bé rébe : 


Art. 4er, — Il est constitué dans le ressort de chaque aradée 
mie, sous Ja présidence du recteur, un groupement pour l'orga- 
nisxion rationnelle achats de denrées et de es 
effectués par les établissements publics de tous les ordres 
d'enseignement, à l'exebm des achats légaïement à la charge 
des collé tivitées Jotuies. 

Art. 2, — Ce grou] ent comprend des sections départemen- 
lales présidées par l'inspeeteur d'académie. 

groupeuentis pra Vus 4 | ali Le ci-dessus, centra 
informations en vue de leur diffusion et propose au ministre 
de l'éducation nationale toute mesure propre à faciliter lac- 
tion dan haque acad Elle dunne son avis sur tout les 


questions dont elle est saisie par le ministre. 


Art. 4. — Les modalités d'applicalion du présent d'cret, ainsi 
que la composition de la canrmission æentrale et \1pe- 
ments pour l'organisation ralionneïlle des hats de deurées et 
de combustibles effectués par les établissements de tous res 


cation nationale. 


Ant. 5. — Le ministre de l'éducation nationale et le m mistre 
des finances et des affaires économiques sont chargés, dhincun 
en <e qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qi 

4 


scra P 1h] qu J 1l el de la Répubil que iTICA:SE, 


Fait à Paris, le 20 oc!tobre 1953. 


Par le président du consæil des ministres 
Le ministre de l'éducahon mationale, 
ANDRÉ MAMIE. 
Le ministre des finanres et des affaires écor omiquess 
BDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au 
HENRI ULVER. 
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Attribution par la ville de Comines (Nord) 
d'une indemnité au bibliothécaire municipal de cette ville. 


Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'article 7 de l'ordonnance n° 45-903 du 17 mai 195 relative 
aux services publics des départements et des communes; 

Vu le décret du 29 octobre 19% relatif aux cumuls de retraites. de 
rémunérations et de fonctions, ensemble les textes qui l'ont modifié 
et complét 

Vu la délibération du conseil municipal de la ville de Comines 
en date du 30 mai 1952, 


Arrêlent: 

Art. fer, — La ville de Comines est, dans le cadre des décisions 
prises à cet eflet par son conseil municipal le 30 mai 1952, autorisée 
à allouer, sur le budget communal, une indemnité forfaitaire 
annuelle de 60,000 F à M. Schoonheere, instituteur du département 
du Nord, chargé des fonctions de bibliothécaire municipal de la 
ville. 

Art. 2. — Le préfet An Nord est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui aura effet du fer- janvier 1953 et sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 5 octobre 1953. 

Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le sous directtur de l'administration départementale 
el communale, 
BOUFVARD, 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOKTZE. 


+ ©— 


Transtormation d'une chaire. 


Par arrêté en date du 8 octobre 1953, la chaire de clinique chirur- 
cale infantile et orthopédie de la faculté mixte de médecine et 
de pharmacie de l'université de Lyon (titulaire: M. Guilleminet) 
est transformée en chaire de clinique de chirurgie orthopédique 
et de chirurgie infantile. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 13 octobre 1953 portant modification au cahier de, charges 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre des finances et des afluires économiques 
et du secrétaire d'Elat au budget, 

Vu le décret du 31 août 1937 el la convention y annexée, relatifs 
À la réorganisation du régime des chemins de fer, et notamment 
l'article 7 dudit décret et l'article 40 de ladite convention; 

Vu le décret du 31 décembre 1937 approuvant le cahier des charges 
commun aux concessions exploitées par la Société nationale des 
chemins de fer francais; 

Vu l'acte dit loi n° 715 du 18 juillet 1952 modifiant l'article 14 
du ca er des charge susvise ; 

Vu, dans son article 26, la loi de finances n° 52-401 du 14 avril 
4952; 

Vu les propositions présentées par la Société nationale des che 
mins de fer français 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrètle : 

Art. ter, — Les dispositions de l'article 14, 1°, paragraphes « et b 
du cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer 
français sont remplacéts par le texte ci-dessous: 

« Art. 1%. — 1° a) Les propositions de tarifs ou de modifications 
de tarifs seront soumises par Ja Société nationale des chemins de 
fer français au ministre des travaux pubiics et communiquées, en 


méme lemps, aux chambres de commerce et aux chambres d'agri- 
cuillure, 


« Le ministre des travaux publics assurera la publicati 
positions au Journal ofjiciel dans un délai maxüumuim d: 
à compter de leur dépôt au ministère des travaux publ 

« Les tarifs proposés seront mis en application, à til 
par la Société nationale des chemins de fer français à 
du délai d'un mois compté à partir de la date à laquelle 
tion a été publiée au Journal ofjiciel, si le ministre 
publics n'a pas fait connaîlre à la Société nationale 4 
de fer français, six jours au moins avant l'expiration de 
qu'il entend s'y opposer. 

« Dans ce dernier cas, la décision du ministre des trav: 
doit intervenir dans un délai de deux mois à compter 4 date 
de la publication au Journal officiel. A défaut de décisior 4 ! 
sera mis en application à l'expiration de ce délai. 

« Par dérogation aux dispositions qui précèdent, le mir 
travaux publics peut, en cas d'urgence, autori-er la mise 
cation immédiate, à titre provisoire, des tarifs proposés jar 
nationale des chemins de fer francais. 

« Si le ministre des travaux publics décide ultérie 
s'opposer au maintien des tarifs mis en vigueur dans les cor 


: 
du précédent alinéa, celte décision devra intervenir dans le: 3 
fixés au quatrième alinéa du présent paragraphe. 

« Les dispositions du présent article ne s'appliquent pa: \ pro 
positions tendant à des aménagements ou augmentations « ts 
destinés à la réalisation de l'équilibre financier dans le de 
l'article 18 de la convention du 81 août 1957, lesquels 4 t 
soumis, pour leur mise en vigueur, aux règles prévues à 8 
précité. 

« b) Les tarifs pourront comporter l'indication d'un prix n 1 
et d'un prix minimum. 

« Dans ce cas, les prix à percevoir dans la limite de ce maximum 
et de ce minimum seront annoncés dans la forme visée an premier 
alinéa du paragraphe «a du présent arlicle et commun 1 
ministre des travaux publics, qui en assurera la publi $ 
les conditions du deuxième alinéa dudit paragraphe. Ils } t 
être appliqués à l'expiration d’un délai de quinze jours À 
partir de la réception de cette communication si le min n'a 
pas fait connaître à la Société nationale, trois jours au moi ant 


l'expiration de ce délai, qu’il entend s'y opposer, 

« Toutefois, lorsque les prix concernant des transports nor de 
lus à la narigation intérieure en vertu de la réglementa! en 
vigueur seront au moins égaux au minimum qui sera fixé 
ministre des travaux publics, Ja Sociéié nationale des cher 
fer français entendue, ils pourront être mis en application d 
à charge par la Société nationale des chemins de fer français « 


communiquer au ministre des travaux publics au plus tard la P 
de leur application. 

« Ces prix seront insérés par les soins du ministre dé Le 
publics au Journal officiel dans la semaine suivant ceile de 
en vigueur et ils seront communiqués en même temps, par les 


soins de la Société nationale des chemins de fer français, aux In- 
bres de commerce et aux chambres d'agriculture. 


a Les prix ainsi appliqués dans la limite d'un maximum « n 
minimum seront valables pour une durée maximum d'un : 
ceptible de prorogations successives pour des périodes n'evcfant 
pas une année: ces prorogalions seront sceumises à la dure 


prévue au deuxième alinéa du présent paragraphe. 
« Toutefois, le ministre des travaux publics pourra, à tou'e #joque, 
supprimer, après consultation du conseil supérieur des tra 1s 


l'application des prix élablis suivant la procédure visée au (ri-eme 
alinéa ci-dessus en notiflant sa décision à la Société nat e des 
chemins de fer franca's un mois au moins avant la date fixée pour 
la suppression. Celle décision sera publiée au Journal officiel 

« La Société nationale devra fournir périodiquement au n 8 
des travaux publics, dans les conditions qui seront fixées par 
la Société nalionale entendue, les statistiques concernant le trifir 


ayant bénéficié des prix ainsi appliqués d'office dans les limites d'un 
maximum et d'un minimum ». 

Art, 2. — Le ministre des travaux publics, des transports €! 4 
tourisme, le ministre des finances et des affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce e 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 octobre 1953, 

JOSEPH LANIFL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
Le ministre des finances et des affaires éconcqurs 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
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écret du 16 octobre 1953 portant déclassement de la section M , Dupônt , Loue (R Lou- 
uscidan-Bergerac de la ligne d'intérêt genéral d'Angoulême à Rou 


Marmande. 


t | À «les 
Le président du consæil des ministres, | s, des ts et du | 
ur Je port du ministre des travaux publics, des traneports et ga 
vu la | du 2 décembre 1875 4 arant d itilité publique l'étab:is- es 


sement d'un chemin de fer de Marmande à Angoulcrne ; 
seu 


vu la lo du 20 novernp'e apnrouvant la nven n passe 
t 1. À j n 1883 entre l'Etat et la Coinpagnie du chemin de ler de He 
| 0 ns, laquele reçoit la concession du chemin de fer &e Décret du 16 octobre 1953 portant nomination d'ingénieurs élèves É 


Marmande à \ugouléme ; des ponts et chaussées (se Vice de la Frante d'outre-mer). 


Vu ettre de la Société nationale des chemins de fer français 4 
en date du if février 1952 présentant le projet établi à la date du le 
décembre 1% en date du 16 (a nn eus 
D Lu la lettre du secrélaire 4 Etat à la guerre en dale du 13 mars élèves 4 ts et € ‘ L d e-luer, pour 
pres à | <, les 
wsullate de l'enquête de commodo et incommodo ouverte le poly t les nams qu 
préfectoral du 15 octobre 1952 et la letire du préfet ce ont rt l'engagement « tre-mer 
portogne du 26 janvier 1953; rendant sir annes mément aux dis 
D vues rapports du service du contrôle technique des chemins de , > du décret du 9 mai 1 
des mars 1952, 13-19 mars et 25 juin-17 juillet 195; MM. Citerné Jean-And g Mari pe), 
Vu l'avis du conseil supérieur des transports en date du juin Gampbrelle (A1 Marcel-Camille), (André-Georges 
Lo Mi Yves-Jear 
. vu l'article 7 de la loi no 49-874 du 5 juillet 1919 relalive à diverses + © + 
dispositions d'ordre économique el financier; 1! 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu; ; 
n<eil des inistres enter | 
1 Le conseil des ministres entendu, Décret du 16 octobre 1953 portant nomination 
d'ingènieurs élèves des ponts et chaussées, 
écr 
er art, fer, — Est déclassée la seëélion Müssidan-Berserac P. K. 
1 53,195 au P. K. 011,93) de la iigne d'intérêt général d'Angoulême Par dévre 1 le 1°! t_nomn 
art. — Le ministre des auX } ublics. des !: in<ports et du volylecunmique | 
tourisme est charsé de l'exé iion du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Ré ubiique française, — 1 ; 
Fait à Paris, le 16 octobre 1953 | 
O-EPI LANITL MM. Prandi (1 j tené 
en Par le président du conseil des m t Marx Jean-h \uvin \ t', 
Le ministre des travaux publics, des transports Va Mis lu ù 4 sauc Jean 
et du tourisme. Il \'a x}, 
4) 1 
Jacques) 
IL — Service des b lé $ 
Décret du 16 octobre 1953 portant déclaration d'utiité publique fl \! ( [1 | né 
e des travaux de déviation de la route nz:tionale n° 5 sur le terri- 3 
toire des communes de Bans et de Mont-sous-Vauirey. © 
: Par décret en date du 16 octobre 1933. sont déclarés d'utilité Régies de recettes 
pubique les travaux nécessures à la déviation de la route nationa'e 
5 entre les P. K, 25.298 et 27.862.26, sur le territoire des com- 
s de Bans et de Mont-sous-Vaudrey ‘Jura), conformément au Par arrtté en date du 98 e 19 
au 1/20.000 susvisé qui sesltera annexé au présent cécret. \ de l'était emer 
iation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux d ice de | viation légère et à 
e, git devra être réalisée dans un détai de ans à partir l'a \ civile et commerciale le N du 
de la publication du présent déc L. ] nal., rs € de la Monta Noire ia Hat 
ne + régie de rect e di perrel pit 
arronautiques 
Le mi int dé receltes t litre 


Décret du 16 octobre 1953 déclarant d'utilité publique l'acquisition 


de lerrains nécessaires à l'Aménagement de l'aérodrome de Tou- mn 1 crédit du comple cou t} aqu ir est 
(Haute-Garonne). tenu de se faire ouvrir, soit pa le remise « 
+ À de virement établis à l'ordre du Trésor, ièques étant barr: 
: au nom de la Banque de I 
Par décret du 16 octobre 1953, est déclare d'utilité publique, Les ri irs 4 e1 ente 
vue de l'aménagement de l'aérodrome Je Toulouse-Lashordes, tuent des quil ces extrailes d'un registre à LUS 
n, au besoin par voie d'expr de terrains sis ieur est rein dans le département L } e rere r cen- 
et loire de la commune de Baïma, qu'ils sont figurés des finances et dans le départertm e la Ilaute-G Par 16 “A 
le el élat parceliaires annexés au présent décret, 
1! régisseurs sont tenus, dès que la t des r eint 
} et q ju en ‘it le m int le de et en 
fin d'année, le 31 décembre, « e du com supé- 
rieur du Trésor de leur département les recelles en numméraire encai | 
Décret du 16 octobre 1953 sées par leurs soins et de virer au lit du pe int postal & 
portant nominations d'ingénieurs des ponts et chaussées. s Soinmes € isses par | rmcCdiaire 
Lo réotement at été effec! par clu ou ordres 
Par décret en date du 16 octobre 1953, les ingénieurs élèves des où 1 
et chaussées ci “après désignés, qui ont satisfait aux examens jou: - } 1 it le 
: l'école nationale des p' mts et chaussées, sont nommés l'ordre de ces comptable 
de 3 class s et c* des later di er 
bre 195%, savoir: e des et chaussées, à daler qu octo Ceux-ci porteat le montant dé versent méraire des vire 


» 1 nl 
NA a ments postanx et des remises de chèques ou ordres de virement au 
n (Jean-Pierre), Didier (Francois), Crousle (Thierry), crédit du compte d'attente 
orges), Thery ques), Villepe et ‘(Ja ques), Estienne Les virements poslaux et les dépôts de chèques ou ordres de 


lues), Tanzi (Jacques), G dberg serge), de Vitry d'Avaucourt virement font l'obji d'un bordereau de \ersement au Trésor, 


4 
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Les régisseurs arrêtent leurs écritures le 25 de claque mois et en 
fn d'année Ve décembre; procèdent avec les romptables supé- 
rieurs du Trésor à la vérificution des opérations efleciuées au cours 
du unois. étnblissent 0e but un relevé en double exerm- 
glaire ‘fuisant ressortir par nulure le montant des revelles encais- 
sées por lenvrs ROIS, 

vu vu de ces relevés et nprès accord eur le montant des recettes 


effectués les comptables érieurs du Trésor déhitent le compte 
d'attente visé à larticie et comtatent une recette an compte 
« Produits divers », ligne « Fonds de concours pour dépenses d’inté- 
rôt 


Le mon'ant des recetles du mois fait l'objet de titres de percep- 
tion établis par le secrétaire d'État aux travaux publics et à l'avia- 
tion -civite., 

Les régisseurs de recettes sont nommés par arrêté du secrétaire 
d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile. Ils sont soumis au 
contrôle de l'inspection générale des finances et du receveur cen- 
tral des firrances de la Seine ou du trésorier-payeur général de Ja 

Les régisseurs sont assujellis à un cautionnement, qui EE être 
réalisé eu imméraire, en rentes sur J'Etal, en. valeurs au Trésor ou 
rempiacé par la garantie fournie par l'affiliafion à une association 
française de cat nnement mutuel agrée, et percoiveut une Indern- 
mité de responsahilité, Le montant de ce cautionnement et de cette 
est fixé les conditions prévues par l'arrêté du 12 sep- 
gembre 1952 

L'arrêté du 19 janvier 1952 portant création de régies de rerettes 
pour la perrephon des sonrmes provenant de Ja cession aux aéro- 
clubs de pièces de rechange de matériels aéronautiques par le seT- 
vice de l'aviation légère et sportive, modifié par J'arrèté du 23 mai 
41952, e:! anrogé, 


++ 


Application, dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, du décret m° 47-1822 du 9 septentbre 1997 sur {a 
reproduction et l'utilisation par des tiers des documents carto- 
graphiques ou autres apnartenent à l'institut géogrophique national 
en vue d'établir de nouvelles cartes ou des plans ou cartes en 
reliet. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le mimstre de ja France Foutomer et Je secrétaire d'Etat aux 
dravaux pubucs et à l'aviation civie, 

Vu le décret no 47-4822 du 9 septembre 19%47 sur la reproduction 
et l'ulilisation par des tiers des doci ments cartographiques ou 
autres appartenant à l'institut géographique national en vue d'étab'ir 
de nouvelles cartes ou des plans ou curtes en re.ief, 


Arr i 

art. 1 — Toute demande d'autorisation de reproduction d'un 
document original de Finstitut géographique netional ou d'un ser- 
vice géographique d'outre-mer (Afrique occidentale française, Afri- 
que égnatoriale française Mada gasear) (plan, carte, plan ou earie 
en relie!, photographies aérien s, avec ou sans surcharges, 
lelablissement d'un document nouveau avec utilisation des 
€ les phologt es avriennes el autres documents de l'institut 
national où d'un service géographique d'outre-mer, 
suru à au gpmimistre de la Fr ine d'outre-mer, Si la per- 
sonne faisant la dermande est dumicilé ju à résidence légale dans 
un des erriloires placés sous juridiction du ministère de 
France d'eutre-1mer, ou réside en dehors de ces territoires, mais 


veut reproduire un document original se rapportant à € “Ux-Ci. 
La «dermunde est transinise avec son avis par le ministre de la 


Fran ‘utre-mer, au ministre des travaux publics, des trans- 
parts lourisine (lustitut géographique national, 410, rue de 
&reneile, Paris {: jui pouvur de dcision 

La dem le devra 

Le document de l'institut géogr aphique national ou du service 
géogr jue d'outre-mer ou le fragruent de document à reproduire, 
el, selan le cas 

a) La nalure de la carte, du plan ou de Ja carte en relief qui 
duit (avec une deseripion 

5a destination (vente ou distribution isokée, | incorpore tion dans 
le texte d'u uvrage, revue ou périodique, elc. 

W, Les noms et adresses de l'auteur, de primeur et de l'éditeur; 

Le l'ex Njuuires ju rage où de la fabri ation. 

Un accusé à réception, en même temps que l'acceptation ou Je 
relus de l'autorisalion sollicite seront adressés, suivant le cas, 


eu muuistre de Ja France d emer, pour transmission au deman- 
deur 

Art. 2 — 1 larisalion aura été accordée de reproduire 
de; L'agm de photogra] rie nues de l'institut 
géagrapui] d'un service géographique d'outre-mer, 
deslit \ êtr rporés avec ou sans surcharges @ans le texie 
de ges, artic] r revue, elc., on d'utiliser comme sourre 
de renseignements les rites, p togr aphies aériennes ou auires 
documents de T'institu! ré graphique national on d'un service 
gra n d'établir de nouvel les rartes, plans 
ou rt X luaire devra effectuer à l'institut gé OgTa- 
pique nalwral, sur ordre de rerette étabM par l’ordonnateur secon- 
d de cet Mmetitnt, un versement dont le montant est fixé à 
du pn {a ru Qui sera fixé en application dudit 


art. 3. — Les æartes, plans on ænrt: en relief 


conditions des articles 2 et 3 du décret du 9 & à 
teront obligetoirement au recto l'indication de 
documents reproduils ou utilisés. 4 

Art. 4. — Tout éditeur Tune -carte ou plan établ d: 
tions des articles 3 du aécrat du 9 septembre 19; 
d'un ouvrage contenant des reproductions des car: 
aériennes de l'institut géographique national on d'un s« The, 
phique d'outre-mer devra en adresser trois exempai tes 
des travaux publics, des transports et du tourisme t éco 
phique national) dont un exemplaire sera transmis pin 
de la France d'outre-mer, sans préjudice des exen = 
au dépôt Méga], 

Art. 5. — recettes produiles par les verseme ef st 
l'institut géographique national en application du décret 
tembre 1947 seront astimiKes à vcellzs provenant de te 
cartes et publications de J'institut géographique national 

A. — Documents cartographiques. 

Art. 6. — Le taux de base pour le caleul de la red pe 
est le prix normal de la carte au 4/100.000 en couleur br 
toire considéré (Afrique occidentale française, Afrique 
française, Madagascar, Côte des Somalis). 

Au cas où il n'existe pas encore dans le territoire 4 de 
cartes de ce type, le taux da base sera fixé par le ) e dés 
travaux publics, des transports et ‘du tourisme sur des d 
similaires, compte tenu de la valeur de la monnaie 

Mention du taux sera portée sur l'autorisation. 

Le montant des versements à effectuer sera calcuk co t: 

a) Reproduction pure et simple par des procédix 1 14 
(photomécaniques ou autres) avec où sans surchargrs. 

L'autorisation peut être accordée moyennant : 

Un versement fixe d'un montent égal au taux 
décimètre carré ou fraction de celte surface et par ] de h 
carte originale repraduite ; 

Un versement supplémentaire fonction du 
plaires tirés: 

Le 1/100 du taux de base par exemplaire pour un f [à 
500 exemplaires ; 

Le 1/1:%0 du taux de base pour les exemplaires enir Le et 


le 1.000°; 
Le 1/200 du taux de base pour les exemplaires au d du 10e 


b) Utilisation des cartes ou autres documents. 
L'autorisation peut être accordée movenmant : 
4° Un versement fixe : 


D'un montant égal aux 2/5 du taux de base par «4° mit 


carré (ou fraction de cette surface) de la nouvelle c1 
son échelle est égale on supérieure au ; 

D'un montant égal an 1/5 du taux de base par + 
(ou fraction de cette surface) de la nouvelle carte 0! 
échelle est comprise entre le 3500.00 (exclu) et le 29 
(inclus). 

20 Un versement suppiémentaire fonction du nombre 
plaires tirés: 

Le 1/100 du taux de base par exemplaire poër un 
exemplaires ; 

Le 1/150 dy taux de base pour les exemplaires entre 
le 1.00% ; 

Le 1/200 du taux de base pour les exemplaires an dela du 118 

c) En ce qui concerne les plans on cartes en relief, !: ts des 
alinéas 17 (a et b) sont doublés et ceux des aumus ! 
sont décuplés 


B. — Photographies aértennes. 


Le taux de base ponr le caleul de la redevanre à vers 
même qu'à l'alnéa (reproduction de documents cart ] 
a) Reproduction d'une photagraphie aérienne dans 1! 
scientifique de faible tirage sans but commercial, — L 
pourra être accordée gratuitement. 
Reproduction d'une photographie aérienne dans Un 
pédagogique. — Vix fois le taux de base. 
c) Reproduction d'une photographie aérienne dans un 
à caractère commercial, — Quinze fois le taux de ba 
d) Reproduction d'une photographie aérienne dans 
périodique, brochure de propagande commerciale, caries 
€tc. — Vingt fois le taux de base, 
Fait à Paris, le 7 octobre 41958. 
Pour le ministre des travaux publics, des trans, 178 
et du tourisme et par délésaton 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD BECK, 
Pour le ministre de la France d'outre-mer 
et par délégation: 
Le conseiller technique, 
PIERRE SANNER, 


Le secrétatre d'Etat aux 
et à l'aviation à 


PAUL DEVINAT. 
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Aviation civile et commerciale. 


arrété du 18 septembre 1953 et en application de l'ordonnance 
du 15 juin 1945, relative aux randidats aux fonctions 
péchés d'y accéder par suite d'évéaements de guerre, 
des fonctionnaires désignés ci-après, reconnus bDéné- 
ladite ordonnance, est modifiée aiasi qu'il suit: 


À 
n° 
publiques en 
Ja situation 
ficiaires de 


L — Application des dispositions de l'article 12 

de l'ordonnance no 45-1283 du 15 juin 1945, 
te tenu de leur période d’empêchement, les fonctionnaires 
suivent sont classés opéraleurs radioélectriens 
3 classe à compter des dates ci-après indiquées: 


Com} 
dont les 


paires de 
M. Flouriot (Roger), du 416 juillet 1946 (effet pécuniaire, {#7 janvier 

M. Montefusco (Mario), du 4er août 19%6; 

M. Spinelli (Paul), du 3 septembre 1910. 

y. Lace (Paul), du 4e juin 1947. 

pécuniaire des mêmes dates). 


IL — Fonctionnaire reclas ovérteur radioélectricien de 3 classe 
au 15 decembre 


La date de titularisation dans la 3 classe du grade d'opérateur 
radioélectriéien ordinaire de M. Maillot Roland est fixée au 


ter octobre 1947, ancienuets reporiée au ter avril 1917, mois de 
stage, effet jaire du octobre 4% 

Comple tenu de sa période dem} hement l'ancienneté de 
M. Maillot (Roland) dans la 3% classe d son grade es<l reporice au 


— Fonctionnaire reclassé opérateur radivélectricien de 3° classe 


La date de titularisation dans la % classe du grade d'opéraleur 
ordinaire de M. Lacheteau Aug t est fixée à li t 1947 
ancienneté revortée au 16 juillet 1946, de staut etlet pi 1 
re du 16 1%: 

Compte tenu de sa périod wté de 
M. Lacheteau dans la ss grad est re} 
au fer 1%%5 'elfet t lu 1 1%: 

Les fonctonnaires qui font l'objet du pre t arréte nt promus 
aux classes supérieures de leur grade dans les nditionïs eiapres 
indiquées, compte tenu des services militaires accomplis avant la 


date de leur reclassement: 


» 
NOMS ET PRENOMS CLASSEMENT 
dans le grade d'opéraleur radioélectricien 
Cervices militaires à uliiser SERVICES MILITAIRES UTILISÉES 
cwmpte teau 
accomplie dés promotions 
exant la dale du reclassement. de la périole d'ompêèchemnt. 
— - —— | — 
L — Bénéficiaires de l'article 12 de l'ordonnance ne 45-1283 du 15 juin 1945, 
M. Flouriot Roger). Ordinaire : 
2e classe. — 16 juillet 19457. 4 an. 
à ans, à jours. ire classe, — 10 juillct 1917. 2 ans. 
Prineipal : 
% rlasse. — 13 juillet 1938, 4 an, 3 jours. {er janvier 1951, d d'entrée du 
classe, — 13 juillet 1%0. (Epuisés.) SUACC. 
1re classe. — 13 juillet 1992. 
M. Montefuseo (Mario). Ordinaire : 
2% classe, — 4er août 14417. 4 an. Dales re pecuvi de 
3 ans, 2 mois, 46 jours. Are classe. — 1er août 1947. 2 ans. 
(Meste: 2 mois, 16 jours ) 
M. Spinelli (Paul). Ordinaire : 
Bonifications : 2e classe, — 3 septembre 1047. { an. 
2 ans, 11 mois, 4 jours. ire classe, — 29 seplembre 4947. 4 an, 11 imvis, 4 jours, Dales respecUves des nominations, 


Majorations, loi du 6 août 1948: Principal : 


2 ans, 4 mois, 8 jours é d 
% classe, — 9 août 1918. 


2e classe, — 21 mai 1949. 
{re classe, — 21 mai 191, 


M. Lalzace (Paul). Ordinaire : 
Bonifications 2e classe, — 1er dérembre 1917. 
ans, 4 mois. classe, — 47 décembre 1917. 
Majorations, loi du 6 agût 1918 : 
4 ans, 4 mois, 


(Bonifications épuisées.) 


4 an, 1 mois 90 ours. 
1 an, 2 mois, 48 jours, 


(Majorations épuisées.) 


4 an, 6 mois, 
2 ans 
Peste 10 mois de bonifleations 


4 ans, 4 inois de majorations). 


Dales ré spe lives des nominations, 


U. — Reclassé opérateur radicélectricien ordinaire du 15 décembre 1911, 


M. Maillot (Roland), Ordinaire : 
2 classe, — 4er janvier 1943. 
ans, 2 jours. re classe. — janvier 1949. 
Principal : 
3 classe, — 9 décembre 195. 
2e classe. — 9 décembre 1947. 


— Reclassés opérateur radioélect 


} 
M. Lacheteau (Auguste), Ordinaire : 
< classe, — fer mai 1046. 


Are ciasse, — fer pnai 1937. 


s dispositions antérieures contraires concernant les 


À 
| 
15 décembre (eflet pécuniatre du octobre 1: 
à k 
EN 
] 
% 
| | 
en 
3 
| 
par 
4 
je 
i 
pe 
À 
14.35 
| 
1 
1 
le 
À 
1 an. 4er octobre 
an. 22 jours, | 
«) 
1.05, | 
ordinaire du mai 1945. 
1 an. 4G juillet 1947, "4 
fonctionnaires qui font l'objet du présent arrëlé sont annu'ées, 
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Par arrêté du 18 septembre 195, et en application de l’ordon- 
narce no 45-1283 du fo juin 1945, relative aux cardlidalts aux fonc- 


tions publique ermpêchés d'y accéder por suile d'événements de 
muerre, les disposilions portant intégration dans le corps des conlrô- 
ur: de la navigalion aérienne sont annulées en ce qui concerne 
les fonctionnaires ci-après désignés et remplacées par les suivantes 

Fn exéculion de l'article 20 (1) du décret ne 48-970 du 7 juin 1M8, 
relatif aux statuts particuliers des } nantes chargés de l'exploi- 
tation d rodromes, — la circulation aérienne, les agents dont 
les noms sui l t'integrés, à dater dn +7 janvier 1948, dans 
le corf contrôleurs de la navigation aérienne : 


1. — Contrôleurs principaux de la navigation aérienne de & échelon. 


M. Maillot (Roland), ancienneté dans l'échelon: 4 janvier 148. 
Ancienneté dans le grade: 6 ans 


IL D — Contrôleurs de la navigation aérienne de 6° échelon. 

M. Lalzace (Paul). Ancienneté dans l'échelon: fer janvier 1948. 
Ancienneté dans le grade: 10 ans, Services mmilitaires restant à uti- 
liser: bonifications, 10 mois; majorations (loi du 6 août 1%8), 4 ans 
mois 


M. Montefusco (Mario). Ancienneté dans l'échelon: 4 janvier 
49%8. Ancienneté dans le grade: 19 ans. Services militaires restant 
à utiliser: 2 mois 16 jours. 

M. Lacheleau (Auguste), Ancienneté dans l'échelon: {er janvier 
49:83. Ancienneté dans le grade: 10 ans. 

En application de l'article 12 de l'ordonnance ne 45-1283 du 
4 juin 19455 et du décret n° 48-970 du 7 juin 1%3 susvisés, M. Bour- 
guignon (Pierre) est nommé contrôleur de la navigation aérieane 
1e r lim et tilularisé dans le grade correspondant à dater 
du 16 août 1958. 

La durée des services militaires À utiliser pour l'avancement de 
l'intéressé est fixée à 4 ans 9 mois et 15 jours. 

Les fonctionnaires désignés ci-dessus sont promus aux échelons 
supérieurs de leur grade à compter des dates suivantes: 

M. Maillot (Roland). Contrôleur principal de la navigation aérienne 


de 5% échelon, à dater du 17 janvier 195 ), 6 échelon, à dater du 
der ja r 1252 

M. Bourguignon (Pierre), Contrôleur de la navigation afrienne de 
2° belon, à dater du 16 août 1%8, compte tenu de 2 ans de ser- 
vices militaires (services militaires restant à utiliser: 2 ans 9 mois 
45 jo 2 échelon, à dater du #5 août 1943, compte tenu de 2 ans 
de sei militaires (services militaires à utiliser: 9 mois 15 jours); 
4 échelon, à dater du 1% no nbre 1949, compte tenu d'un an, 
2 mois el 15 ours d services ivils et de 9 mois, 45 jours de ser- 
vi militaires (services militaires épuisés) ; 5° échelon, à dater du 
novembre Ge échelon, à dater du 1% novembre 1955. 

Toutes dispositions antéricures contraires concernant les fonction- 
paires qui font J'ol jet du présent arrèlé sont annulées. 

8 & 


Par arrété du 18 septembre 193, en application de l'article 6 


du s pensions civiles et militaires de reiraite, ‘u 
{Pa , Coutroieur prin al de la naviraiion é chelon, 

t adm ir <a demande, à faire valoir ses droits à Ja retraite à 
compter du 7 février 1954. 


Par arrèté en date du 21 septembre 1953, les dispositions des 
des 21 mai 1952 et mai 19%3, portant avancement au titre 


s 1949 à dans corps des conirieurs des té:écommu- 
hications aériennes, sont modifiées ainsi qu'il suit en ce qui con- 
cerne M. Vitard (François 

M. Vitard (François), contrôleur des té:Ccommunications aériennes 
de fe helon, bénéficiera pour son arancement ultéricur d'une 


bonitication de services militaires actifs et de guerre de 11 mois 


M. Vitard est nommé: 

| des télécommunicalions aériennes de 2% échelon à dater 
du 17 septembre 1919, compte tenu de 1 an 4 jours de services civils 
et 11 mois 26 jours de services militaires (services militaires épui- 
sé: 


Con des télécommuniatieons aériennes de 3e échelon 
d du 17 septembre 1951! 
Contréeur des aériennes de échelon à date 


© € 


institut géographique national, 


Par arrèôté en date du 1? octobre 1953, M. Fischer (Jean-Claude). qui 


a i l iX examens de sortie de l'école nationale des sciences 
nou au grade d'artiste cartographe ordinaire de 
w* ciasse, pour prendre rang du 1 novembre 1953. 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 13 octobre 1953, M. Jaupart, ingénieur 


des ponts et chaussées à Metz, a été mis, à compter : 

1953, sur sa demande, à la d'spositic h du mini 

Cirangères pour être allecié à la direction des travau: . 

résidence générale de France au Maroc. : 
| a été placé dans la position de service dét: - 


mière période de cinq ans. 


Régisseurs d'avances, 


Le ministre des travaux publics, des fransports et & ma 
Vu le décret no 51-4%5 du 5 février 19541 relatif ar x 


et aux régies de recettes instituées pour le pay 
ou la perception de rerettes imputab'es au buds re 
budgets annexes, aux budgets des établissements 
ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrèté interministériel du 12 septembre 1952 fixant 4 


l'indemnité de responsabilité susceptib'e d'être 
seurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant : 
de l'Etat, des budgets annexes, des budgets des s 
publics nationaux ou des comptes spéciaux du Trésor (] 
montant du cautionnement imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1952 relatif à L 
tion de régies d’avances auprès des services des por ;. 
sées ; 

Vu l'arrêté interministériel du 47 décembre 4951 pr 
de régies d'avances auprès du service des ponts et 5% I 1 
Guade!oupe ; 

Vu les arrêtés ministériels des 19 décembre 1951 et 15 ja £ 
portant nominations de régisseurs d'avances auprès du 
ponts et chaussées de la Guadeloupe ; 

Sur rapport de l'ingénieur en chef des ponts et ehauss'es 
tement de la Guadeloupe en date du 29 août 1953, 

Arrête : 

Art. fer, — Les fonctionnaires et agents ci-dessous 4 ! 
nommés régisseurs d'avances auprès du service des pont ÿ 
sées de la Guadeloupe : 

NOM DU RÉGISSEUR RESIDENCE 

et grade. et nalure des payements, | de l'a n 
| 
Lestin (Maurice\, sur Basse Terre. — Payement 4 
veillant des travaux salaires de l'arrondissement 
publics. imputés sur le budget de l'Etat! ) 


Merlot (Camille), auxi-| Pointe-à-Pilre, — Payement d 
liaire ge bureau. salaires de l'arrondi-semenl 
iuputés sur le bwlgetl de l'Etat. 


Valerius (Roger), ou-} Pointe-à-Pitre, — Payement d 
vrier des travaux pu- salaires de l'arrondisseine 
biics. des ponts et chaussées de ja 


navigation irnputés sur le bud 
get du plan de développemer 
1 


économique et social du d« 
parlement de la Guade:oujx 


Pointe-à-Pitre, — Payement di 
salaires de l'arrondissement 
de Ja nâAvigation imputés sur 
le budget de l’Etat....... Musee 1.000.009 


ce 


Siarras ( Emmanuel ), | Pointe-à-Pitre, — Payement des 
surveillant des tra- salaires de l'arrondissement 
vaux publics, des ponts et chaussées de la 

navigalion imputés sur le b He: 

get du plan de développement! 
économique et social du dé 

partement de la Guadeloupe. | 1.100.000 


I1 sera justifié des avances consenties dans le délai d'un? a 
dans les conditions prévues par les règlements sur la « 18 
publique. 
Art, 2. — Le montant du cautionnement imposé aux 
ainsi que le montant de l'indemnité de responsahilité tDles 


de leur être allouée, sont fixés conformément aux di:] 
l'arrêté du 12 septembre 1952. 
Art. 3. — Les arrètés des 19 décembre 1951 et 45 janvier 1/2 sai 
annulés. 
Art. 4. — L'ingénieur en chef des ponts et chauses » 
ment de la Guadeloupe est chargé de l'exécution du };! s 
Fait à Paris, le 9 octobre 1953. \ 
Par délégation: 
Le directeur du personnel de la 
et de l'administration gi 
B. RENAUV, 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Emploi de matériel en mines grisouteuses. 


pr arrété en date du 10 octobre 1953, est agréé pour être emploré 

les mines grisouteuses le « capot d'extrémité tvpe CE T3 », 

e estruit nar les Etablissements Merlin et Gérin, rue Henri-Tarze, à 
nobli Isère). 

Les usagers ne pourront uliiliser ces ant ireils que s'ils sont entiè- 

rement rermylis de compound ne présentant dans sa masse aucun 


vide interne. 


na les grisouteuses le « capot type 49% pour démarreur 


g. M. type C 153 M », construit par la socicié de dispositifs éiec- 
triques el mécaniques, 74, rue Saint-Lazare, Paris (9%), 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'iis satisfont 
-ondiions suivantes: 

{jo La différence de diamètre entre l'arbre moteur et son loge- 
ment dans le fond palier ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

% ]!s seront un d'une entrée de câble d'un type agréé faisant 


par arrété e date du 10 octobre 195, est agréé pour être emplové 


sec le carter un Joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les 
vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci. 


© — 


par arrété en dale du 11 octobre 1953, est agréé, pour être 
€ ans les inines grisouieuses, « relais A, G. à voyant 
RCT 484 A », construit par la société Téléphones Le 
4, rue de Vaugirard, à Paris (15° 

125 anpareils livrés doivent être stniormes au type agréé et leur 
carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succes l'épreuve hydraulique sous la pression de 8 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

4o La différence de diamètre entre l'axe du bouton-poussoir et 
son logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

% lis sercnt équinés d'entrées de câble d'un type agréé faisant 
aver © carter un joint d'au moins 12 num de largeur et dont k3: 
vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci. 


Par arrété en date du 12 octobre 1%3, est agréé pour être emploié 

ins les mines grisouteuses le « relais A. G. type RUT 145 À » colis- 
truit par la société Téléphones Le Las, 431, rue de Vaugirard, à 
Paris 12°). 

Les appareils livrés doivent êire conformes au type agréé et leur 
carter, ou chacun des éléments de celui<i, devra avoir 
succès l'épreuve hydraulique suus la pression de 8 hpz. 


SUDI 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satis'ont 
CAN itions suivantes : 

4° La différence de diamètre entre l'axe du bouton-poussoir et son 
losement ue devra pas dépasser 12m; 


Hs seront éqninés d'entrées de câble d'un type agréé faisant 
le carier un joint d'au moins 12 rum de largeur et dont es 
vis je fixation ne déboucheront pas à l'iniérieur de celui-ci, 


— 


Par arrêté en date du 12 octobre 1933, l'arücle 17 de l'arrêté 
du 3 octobre 4953 autorisant l'incomporation à Ja liste des docu- 
luenis joints à l'arrêté du 1 avril 1252 agréant, porir ètre employé 
dëns les mines grisouteuses, « le coffret de chantier type OL 


t par Ja société L'Anppareillage électrique industriel 
Li. thevean, $6, avenue Vicior- Hugo, à lijon (Côte-d'Or), la notice 
descr el le plan 46 9%5-1, est modifié comme suit: 


« Art, 1er, — Sont incorporés à la liste des documents joints 
à l'arrèlé du 4 avril 14952 agréant, pour étre employé dans ks 
+ grisouteuses, le « coffret type OL », construit par Ja société 
L sreiliage électrique industriel Ch. Oheveau, %6, avenue Victor- 
à Dijon (Côte-d'Or), la notice dpecriplive et le plan 46 9954 
au présent arrêté, définissant le montage du &ublot pour 
de mesure sur le couvercle du coÿret », 


— — 


AtA 


Par arrêté en date du 13 octobre 193, est agréée, pour être 


€ dans les mines grisouteuses, la « boîte de branchement 
V 185 A », construite par la société Téléphones Le Las, 
1,1, rue de Vaugirard, à Paris (15°). 

ù pareils livrés doivent étre conformes au type agréé et 
où chacun des élément s de celui-ci, devra avoir subi 


s l'épreuve hydraulique sous la pression de 142 hpz. 
rs ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont équipés 


de câble d'un type agréé faisant avec le carter un join 
r 12 nr de large: ur et dont les vis de fixation ne débou- 
pas à l'iutérieur de celui-ci. 


1 pra dire d «a l'atmi- 
ri { toute I r de fa de Sécurité 

Par ar 15 19%, est ‘ r cire 

L la 
<a pi toute épo4 ( 


Complément au taïleau 2nnex2 l'arrété du 29 jun 1947 
relatif à l'importation et à l'exportation des instruments 0 mesure, 


€ jes af! « es di er 

Vu lé 1 
t \} 

lis 111 1 

\ 1 e de ] t À 

minisit ï « { 
19:3, & mars il | { a 
iäilelé 0 ; 

srr 

Apt e ! | Là t 
placan tableau annexé À rrété d à 
à eau par les m ) ta 

NUMFKRO 

de la DÉSIGNATION 
alure 

du tarif des imelrummente de mesure 
des douanes, | 

Ex 1837 Instruments de pesage attoma'iques Joportant deg 
compteur eurs de narche, vormpleurs de pro- 
duction\., appareils à ‘once:jot tal 
indicalion, dntégralion, enrmgistrement, calcuw de 
prix 

Art. ?. — Le direct ] i | ev'e 
le dire r des indu S ei ecteur 
i en re qui le de arrèlé, 
era publié an Jour l« 

Fait à Par,s, le fo octobre 1952. 

Le ministre de l'industrie et du t nerce, 
Le A 


Le ministre des Jinanres et affaires érone 
Pour le ministre et détéga 
Le directeur cabinet 
RODENT B01. 
Le secrôtatre d'Etat au bivget, 


Recherche technitcue en Franco. 


Le min!stre de l'industrie et du commerce, 


Vu l'arbcle 8 de la loi n° 51-29 du 8.janvier 19:41; 
Vu les conclusions du comit entral d'en te r le coût et 
rendenicnt des services publics s en date du 40 avril 14% 


Arréle 
Art. 4. — L'association dé 


recherche tochnique, dont le ce ! € à Par 42, avenne 
Raphaël, et dont les statuts sont annexés an pré t arrété, est 
reconnue comme organisme représentatif de la recherche que 
en Frame. 

Art. 2. — La représentation du m ère de l'ind ot dd 


e<omgnerce auprès de l'association est à } 
Gouvernement prévu à l’article 10 bis de s staiuls. 
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Art. 3 — Les délibérations de l'assemblée générale modifiant les 
statuts et le règlement intérieur ou prononçant la dissolution de 
l'association sont exécutoires lorsque le commissaire du Gouverne- 
ment uv à pas fait oppasition dans le délai d'un mois de la notiti- 
cation qui lui en est faite, Il ne peut être passé outre à celte oppo- 
sition tant qu'elle L'a pas été levée par le ministre de l’industrie 
et du commerce, 

Art. 4. — L'ingénieur en chef chargé de la recherche technique, 
le directeur des mines et de la sidérurgie, le directeur des carbu- 
ranis, le directeur du gaz et de l'électricité, le directeur des indus- 
tries mécaniques et é.ectriques, le directeur des industries chimi- 
ques, le directeur des industries diverses et des textiles, le direc- 
teur général du centre national de la cinématographie française sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 16 octobre 1953. 

JEAN-MARIE LOUY ET. 


Désignation du Commissaire du Gouvernement 
auprès de l'Association nationale de la recherche technique. 


Par arrôté du 16 octobre 1953, M. Pierre Guillaumat, ingénieur en 
chef des mines charzé de la recherche technique, est désigné pour 
assurer les fonctions de commissaire du Gouvernement auprès de 
l'Association nationale de la recherche technique. 


Servio> des mines. 


Par arrôté en date du 19 octobre 1953, le détachement de M. Troutot 
(Louis), ingénieur des travaux publics de l'État, auprès du gouver- 
nement général de l'Algérie, est renouvelé pour cinq ans, à compter 
du fer juillet 1935, 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Citation à l'ordre de la Nation. 


Sur la proposition du sinistre de l'agriculture, le président du 
conseil des ministres cite à l'ordre de la Nation: 

M. Mougin (François), ingénieur adjoint des travaux ruraux: 
technicien d'élite, plein d'enthousiasme. Volontaire pour l'instruction 
d'équipes de déminage, a été victime, le 12 juin 1945, d'un accident 
mortel survenu dans l'exercice de cette périlleuse mission. 

Paris, le 3 octobre 1954. 

LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGFR HOUDET, 


Décret n° 53-850 portant règlement d'administration publique relatif 
æu statut particulier des inspecteurs et contrôleurs des lois sociales 
en agriculture. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 septembre 1953: page 8235, 
dre colonne, article 20, fre et ?e ligng, au lieu de: « sous réserve 
du reunplacement des nombres 100 et 300 respectivement par S0 
et 120... », lire: « sous réser®e du remplacement des nombres 
400 et 300 respectivement par 80 et 200..... ,. 


Régies d'avances. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture et le ministre des finances et 
des aflaires économiques, 

Vu le décret n° 54-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de receltes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perceplion de recettes imputalies au budget de‘l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 seplembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
bigets iblissements publics nationaux ou des comptes 
spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cautionnement imposé 

ces agents, 


t 
et 


Arrêlent 
Art. fer, — Le secrétaire d'Etat à l'agriculture peut, par arrêté 
pris sous sa seule signature et publié au Journal ofliciel, instituer 
des régies d'aval auprès des inspections des eaux et foréls des 
départements de la métrapole et d'outre-mer pour le payement des 


salaires des ouvriers et des menues dépenses de mat ; 
bles sur les crédits du budget du ministère de l'agri re à 2 
comptes spéciaux du Trésor: « Fonds forestier national D, 
ment des fournitures et travaux mis à la charge des à. 2 
et cessionnaires de coupes de bois domaniales et de: "A 
de droits divers dans les forêts et domaines de l'Etat ss 
nant les travaux désignés ci-après: 

to Dépenses imputables sur les crédits du budget - 
de l'agriculture: 

Travaux d'entretien et d'équipement dans les fortts , 

Travaux d'exploilation dans les forêts domaniales 

Travaux d'entretien et d'équipement entrepris pour la ; 


des terrains en anoutagne; 


20 Dépenses imputables sur les crédits du compte d'art 
spéciale « Fonds forestier national »: 

Travaux de reboisement et d'équipement; 

3e Dépenses jmputabhles sur les crédits du compte de 
« Règlement des fournitures et travaux mis à la charge 
cataires et cessionnaires de coupes de bois domaniales et 4, 
cataires de droits divers dans les forêts et domaine: 


Travaux relatifs aux adjudications et cessions de produ 
divers en terrains domaniaux. 


art. 2, — Le montant maximum des avances suscept l'étre 
consenties à chaque régisseur est fixé, dans la limit deux 
millions de francs, par arrêté du secrétaire d'Etat à | 
sur avis conforme du contrôleur des dépenses engagées, 1 
distingue le montant des avances à consentir au titre du 
du ministère de l’agriculture et de chacun des compl ï 
visés à l’article 1er. 


Art. 3. — 11 est justifié de l'emploi des avances dans le délai d'un 
mois et dans les conditions prévues par le décret n° 511: à 
février 191. 

Art. #4. — Les régisseurs sont nommés par arrêté du « 
d'Etat à l’agricullure. IIS sont assujettis à un cCautionnen 
peut êlre constitué en numéraire, en rentes sur l'Etat, > 
placé par la garantie fourme par l’affiliation à une associa {ra 
çaise de cautionnement mutuel agréée, et perçoivent un 
de responsabilité. 


Le nontant de ce cautionnement et de cette ind: té est 
fixé dans les conditions prévues par l'arrêté du 12 septem ? 
Art. 5. — Le directeur général des eaux et foréis au secrétariat 
d'Etat à l'agriculture et le directeur de la comptabilité publique 


au ministère des finances et des affaires économiques sont 
chacun en re qui le concerne, de l'exécution du présent! 
qui sera publié au Journal officiel de la République françaie 
Fait à Paris, le 15 octobre 1953. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
Pour le secrétaire d'Etat et par délézalon: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL LAURAS, 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Four le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 16 octobre 1953 reportant exceptionnellement, pour 
l'annèc 1953, la date d'ouverture de la session budgétaire te 
l'assemblée territoriale des Etablissements français de i Océanie. 


Le présilent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-rner, 

Vu le décret du 25 octobre 19%6 portant création d'une à 6 
représentative dans les Etablissements français de l'Océanie, nie 
ment l'article 24; 

Vu la loi n° 52-1175 du 21 octobre 1952 relative à la compos) ion 
et à la formation de l'assemblée territoriale des Etablisen 
Çais de l'Océanie, 

Décrète : 

Art. fer, — La denxième session oninaire, dite 
taire, de l'assemblée territoriale des Ktablissements fra 
l'Océanie s'ouvrira exceptionnellement dans le courant du mm; 0° 
novembre 1953. 

Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer e:t 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journa 
de la Répub'ique française, au Journal officiel des Elabli-s 
français de l'Océanie et inséré au Bulletin officiel du m 
la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 16 oclobre 1953. 


JOSErH 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


—+ +- 
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du 16 octobre 1953 portant approbalion des arrêtés n°" 45-MC 
 G-HG des 15 juiliet: et 5 août 1953 du gouverneur de la Nouvelle- 

haut commissaire de France dans 
rarchipel des Nouveties-Hébrides, portant ouverture de crédits sup- 
jementaires au budget spécial des Nouvelles-Hébrides pour l'exer- 


Le présiient du conseil des ministres, 


du ministre de la France d'outre-mer, 
décret du 30 décembre 1912 sur Je régune fluancier des 
mtoires d'outre-mer; 
M mars 495% portant approbation Ju budget spécial 
des Noure les-Hébrides (exercice 4558) 4 
vu les arrôlés: et 47-HG des juillet et 5 août 193 
ir de la Nourelle-alédonie, haut commissaire de France 
dans archipel des Nouvelkes-Hébrides, 


Décrèle : 
tr. — Sont approuvés les arrêtés nes 45-HC et 45-HC des 
juillet et à août, 1933 du gouverneur de Ja Nuuve le'alédonie et 
Haut commissaire de France dns l'archipel des 
<Hétrides, portant ouverture de crédits supplémentaires au 
des Nouvelles-Hébrides pour j'exercice 193. 


— Le cinistre de France d'outre-mer chargé de 


yesécnion du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel 
é # République francaise et inséré au Bulletin officiel du mimis- 


de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 46 octobre 1953. 
JOSRPH LAMEL, 
Pur le nrésijent du conseil des ministres: 
Le mnistre de France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


© à- 


Décret du 29 octobre 1953 fixant la date d'une élection partielle 
à l'assemblée territoriale du Cameroun. 


Le président du conseil des ministres, 
sur le rapport. dix ministre de la Franre d'outre4ner 


Vu da loi ue 32-130 du 6 février 1952 relative à Ja formalion deg 
ascublces de groupe et des assemblées loraies d'Afrique occidentale 
trançaise et du d'Afrique équatoriale el du Cameroun, 
de Madagascar et des Comores, et notarmment son arlicie 12; 

Vu le décret organique du février 18%, notanunent son aeticle 95, 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou compété; 

Vu le décret no 46-2376 du 2% octobre 1946 portant créotion d'une 
représentative au Cameroun; 

Vu le décret n° 522282 du [Evrier 1952 relatif à la répartition 
de; sèges entre les eirconserimiions (électorales pour les élections 
à territoriale du Catnervun; 

1 l'arrot du conseil d'Etat en date du. 10: juiliet 1953 relatif à 
de l'élection de M. Zoua Lara à l'assemblée terriioriale 
snvroun et le procès-verbal de notificalion en dute du août 


Décerète : 

Art, 19, — La date de l'élection d'un membre de l'assemblée terri- 
lurale du Caneroun pour le collège des citovens de s'atut particu- 
dans la électorale du biamunm, est fixée au 
dunanche novermbre 1954. 

int. 2, — La campagne électorale est ouverte le vingtième jour 
préctdant la date du serutin, à zéro heure. 

Arl, 3. — L'élection a lieu sur les Jis'es électorales arrêtées le 
mars 1953. 

Les chefs des circonscriptions administralires dans lesquelles, 
à l'article 8 du déciet réglementaire du 2 février 

} à lieu d'apporter des changements à ces lisies, publieront cinq 
Jus avant la réunion des électeurs un tableau de rectification 
lesdiles changements. 

Ant. à. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 

éculion du présent déerét, qui sera publié au Journaux officicis 
® 4 République française et du Cameroun, et juséré au Bulletin 
du ministère de la France d'outre-mer. 

Fa à Paris, le 2% octobre 4952. 

1 22 JOSEPH LAXMIEL, 
lür Le président du conseil des ministres: 
Le mustre de la France d'uutre-mer, 
LOUIS JACQUIYOT, 


&- 


Des'snation des membres de 12 commission chargée d'assurer 
‘rations du concours pour le recrutement d'inspecteurs de la 
outre-mer. 


France 


an Journal officiel du 1% oetnbre 1959: page 914, 
à le Ge article 1er, fe ligne, lire: « M. de Laubadere, professeur 
de droit de Paris... » au lieu de: « M. de Labaudère.., ». 


resie sans changement.) 
— 


Administration generale, 


lin 1917] 


grade pour compler de la méime date. 


[ de bureau de 2 1sse 
peorcepleur de classe, 2 L 
ra es contrôles du cadre d'ad 
pour compiler Au mars 1243, de 
veau poste 

Eaux et forêts, 
Par arrèlé du miuiitre de la France d'outre-mer en date dn 
tobre ingénieurs éh'ves des eaux « de 
is, ont êié nommés à | d'insperieur de 
, des eaux et de la France d re-IncCr: 


Rossisgneux (Xavier), Leonard ‘Jesn-Pierre 


L 
Bail'y Ciaude (Merre 


Ces noininalions prennent pour compter du {7 omtobre 193, 
f concerne M. Guedmt, pour du 


istre de la France d'outre-mer \ «late du 

s), Ex rôleur du tu al 

du tameroun, admis au cm l 

| re-mner, ‘ és Caux 

a ete normmé inspecteur de 2 classe, € élu des 

au. décret du 15 février 192, a été Vi'ulsrisé dihs 


©  — 


druit de wrenobie De 

facnité de druit de Montiæilier, Guiheneuf (Robert), charsé de conrs 
la facuité de droit d’1ix, sout mis en position de nuss on auprés 
Commissaire de la Répulmique à Madagisiur vue de 
présider les jurys d'examen de lhivence et de eanacité en drait à 


Enseignement, 
bre 41% AU À 
s « 1 es € ] 1) 
de 
vue d'assurer !à présidele dre jurs d'exmen 
jour là premiere se-son et de Porto. 
maximum de cette mission est fixée à 
—— 
ctobre 1957, M. le professeur Choux, doven de 
sciences de Marseille, I en posibon de 
de Rep ique à Madagascer, 
d'assorer la pre de dur: 1a 
seconde n de 195%, 
\unun de mission ect fixée à six semaines. 
tobre 1953, MM, Givord (François), professeur 


à 


session de jiuijetaoui 1953, ou de faire pastis 


leur mission est fixée à un muis 


Par arrèlé da 9% octobre 19523, M. Benard {Jarque professeur & 
ciencæs de Paris, est mis en pasilion de missinn 
au gouverneur des F'ahlissements fra dans le, 


Pondichéry, 


mauxliinum de cette mission est fixe à 


Gouverneurs, 


Par arrèié du 9 octobre 19593, M. F'ourneau (Jacqmes-Georges), gou- 

adnunistratives de l'Afrique 
iüon de mission au € f 

1953, afin d'inspevter le de 
l'Afrique équatoriale française, Doux. 


de France d'outre-mer, inspecteur général 


ue est 


our, du & 
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TINAYRE (Daniel-André-Manoli), né le septembre ! 


MiNISTERE DU TRAVAIL (Seine-et-Oise}, et son épouse, née MARTINEZ (Ron 


le 23 février 1927 À Villa-Canas (Argentine), et 


ET DE LA SECURITE SOCIALE TINAYRE (Daniel), né le 20 août 1957 à Buenos-Aires &: 7 pr. È 


(Marcelle), née le 21 octobre 1950 à Buenos-Aires. 
Art, 2. — Le ministre de la santé pul 


ique et de la 


Caisses de retraites, chargé de l'exécution du présent décret, qui sera } i É 
officiel de la République française. | —— 
Par arrôté du 14 octobre 1953. la calsse de retraites et de prévoyance Fait à Paris, le 16 octobre 1953, 
u personnel de la compagnie L'Union EI. A. R. , 9, place Vendôme OSEPH Las 
du | de I. A. R. D., 9, pl Vend 
Paris, a ét6 autorisée à foncl'onneg dans les condiions prévues aux Par le président du conseil des ministres : 
4 alicies 453 à 5s du décret modifié du 8 juin 1916. Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Approbation des statuts d'une société mutualiste, 
Tarif interministériel des prestations sanitaires. 
DÉPARTEMENT DE LA DRÔME LE 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale en date Vu l'arrêté du 3% décembre 1919 instituant un tarif 
du 15 œclobre 1953, om été approuvés les staluts de la société mmutua- tériel pour le règlement de certaines prestations sai 
- Isle de n° Vu l'arrêté du 30 décembre 199 fixant la et los 1. 
condilions de fonctionnement de la commission prévue à 
de l’arrèté susvisé ; 
Vu l'arrêlé du 20 février 1950 fixant certains titres du tarit 
T T ministériel des prestations sanitaires, complété et m mn , 
MINIS ERE DE LA SAN E PUBLIQUE textes ibséquente, hotarament par les arrêtés des 7 ma { 
ET DE LA POPULATION jer août 1950, 45 et 30 janvier, 23 février, 31 mars, % 1.1 5 
et 21 juin, 3, 9, 10 juillet, 149 octobre 1951, % mars, Jap} 


15 et 31 octobre, 19 novembre 1992, 7 et 2%) janvier, 6 et 


Décret du 16 octobre 1953 autorisant l'hôpital cantonal de Mont- 13 mai, 16 juin, 8 octobre 4%3: "Fr 3 


morency à porier le nom d' « Hôpital-hospice cantonal de Montmo- Vu l'arrêté me 22086 du 3 avril 1952 rc'atif an tari! je 
voncy be tériel pour le règlement de certaines prestations san 
Vu l'avis en date du 9 juillet 1%3 de la commission eu 


Por décret en dite du 16 octobre 1953, l'hôpital santonal de Mont- 


Arrcie: 


Mmorency « ilorisé à porier désorimais le Utre d’« Hôpital-hospice | 
cantonal de Montmorency ». Art, Îer, — Comple tenu de l'agrément donné par |: 
—+ ©- d'Etat aux affaires économiques aux prix proposés par 1 
l'addition suivante est apportée à la nomencla!ure du titre 
Décret du 16 octobre 1953 autorisant l'hospice public de Marce- soires et pan cmen chapitre 3 {Arti le pansen ee di 
en-Barœul à porter le titre de « Maison de retraite de Marcq-en- riles) du tarif inlerministériel des prestations sanilair 9 
Barœul ». - —— 
NOMENCLATURE PRIX uu 
Par décret en date du 16 octobre 1953, l'hospice public de Mareq- - 
en-Baræwul es! lorisé à porer désorina:s le noin de « Muisun de 
rétraite de M jen-Ba Bande extensible (1) pour pansements des artienlations na! 
de la tête, thorax, pansements ombilicaux el 
post-opératoires répondant aux carartéristiques sui 
vantes: 100 p. 100 d'allongerment, fil nylon en chaine, d 
Décret du 16 octobre 1953 portant déclaration de perte fil coton en trame, duitage à l'élirage 12x12: E : 
ue la nationaiilé française. Longueur mètres à l'étirase: 
Le président du conseil des m'aisires, Largeur 0,07 mètre......... ce 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- Largeur 0,10 
Vu les articles 96 et 119 du code de la nationa!' té: Longueur ? mètres à l'étirage : D © 
Vu ets s 21 décembre et 16 ja er 4947: Largeur 0,05 mètre....., 
Sur l'a conforme du consesl d'Etat en du £ septembre Largeur 0,07 mètre... 112 
4955, Largeur 0,10 l 
Décrète: Largeur 0,15 
A ter, — Sont déclanfs avoir perdu la qualité de Français par 
app } \ de l'a ü du code de la nationalité française : Longueur 4 mètres À l'étirage: L 
BALDES (Erich-Augus'e), né le 18 mai 1922 à Hangard (Sarre), et 1% 
son , Née ERBEL (Gertrude-Barbara), le mai 1922 à ue se se 13 €! 
l e 5j et 1953 à W baden (Allemagne), et BALDES 
Helga-Maria), née Le novembre 1935 à Wiesbaden-Biebrich (Alle- Largeur 0,20 mètre...... 199 
BUITERLIN Emi! né le 5 juin 1915 à Neuchâtel! (Suisse) Largeur 0,20: 0e 
et sa EUTTERLIN (M vs), née le 20 janvier 198 à Laus ie, \ 
le 48 mai 1913 À (1) Cet article figurera après la « Bande en tissu ( 
» 
Ghislain) né le 1028 Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal a 
coise-Mar: ite-Marie-Suzanne-Gh's'aine , Née le 31 octobre 1950 à Re puiique inçaise, en! 
Fait à Paris, le 16 octobre 1953. 
UNXAND (M r 1915 Gen \'ain- à die! 
nee 1e . t jélégation : 
à 1419 à Genève, e{ DUNAND (Liliane-Léa), née le 25 mai 41942 el par délegallon: 
à Gen Le chef du service central de la pliar: , ‘ 
JAUREY (Marcel), né le 9 septembre 1903 à Santander (Espagne). VAILLE. uris 
LANTZ » avril 1912 à Brot-Dessous (Su sse), + © 
el ses enfants: LANTZ (Jean-R , né Je 10 février 1913 à Neuchâtel I 
suisst et LANTZ ide-Bernard), né le 26 avril 1915 à Peseux Enseignement de sourdS-muets et d’aveugles. pi 
R { irla aie ! à af + h! dd ù via 
RCOUX 190 à (Isère), Par arrêté en date du 20 octobre 1953, M. Albert Gour,!, 
À COR), seur à l'inslitution natioñale des sourds-muets de Paris, est | 
$ RIEFFEL (Arthur), né le 12 mars 1908 à Bâle (Suisse), et ses inspecteur technique des établissements publics ou }; ; . 
enfants: RIEFFEL (Félix-F1 , hé le 24 juillet 1935 à Bâle; RIEFFEL d'enseignement de soums-mucets et d'aveugles relevant di le 
Dorolhca-klara), née le 90 mai 193: à Bâle; RIEFFEL (Rosmarie- de la santé publique et de la population. 
, Née le ût 1938 à Bale. &— 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANXÉE 1953 


Ordre du jour du jeudi 22 octobre 1953. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBIIQUE 


4, Yote du projet de loi ‘ne 45) autorisant 1a cession d'un 

der &mania} à la caisse primaire de sécurité sociale des Prri- 

és. (Ne 686. M. igsianeil, Fäpporeur.) 

nésene qu'il n'y ait pas débat) 

e. — Discussion des conclusions du rapport (ne 6x95) de la com- 

$ des immunités pariementaires sur la demande en autori- 
M. Gernez. — M. Brifflod, 


de poursuiles (1° 628) concernant 


3 — Suite de la discussion des interpellations: 

De M. Tourné sur la politique viticole du Gouverneimeui, no‘am- 
> qu'it complice entrepre idre pour: 1° assurer un prix 

social du vin aux producteurs, 2° diminuer la fiscalité qui frappe 

les le consomimation courant! 


n sur C 


ns nle; 3° diminuer les frais de trans- 
wurt du vin par chemin de fer; 4° melire en vigueur la caisse 
de la viticullure; 5° rétablir lKégaiement les anc'ennes dis- 
nmsilious relatives au blocage prévisionnel; 6° appliquer les dis 

ns contenues dans le code du vin au regard de l'assainisse- 
ment quantitatif et qualificatif du marché; 7° organiser la commer- 
calisauon de la future campagne ; 


% De M. André Liautey sur les mesures que le Gouvernement 


compte prendre pour remédier à la crise qui sévit sur le mar 
du Lois et pour assurer d’extrètne urgence le marquage des Coupes 


De M. Marc Dupuy sur: {° la remise en cause, le 8 juin 1953, 


syndicat des syæ#iculteurs, de l'accord sur la 

des zemmeurs dont le lexle a été signé le 15 mai 1555: 2 es 
; du Gouvernement concernant la demande de da fédorat 

des cemnmeurs et métayers dun Sud-Ouest de soumeitre linierpr 

de l'accord du 15 rai 1%53 à l'arbitrage du conseiser 

( des landes de Gascogne; 3° ce quil comple faire pout 


mmédialement l'ac-ord du 15 1955 aux 


de la fortt domaniale. 


jo De M. Tourné sur: {° la politique de baisse catastrophique du 
Gouvernement sur les prix des fruits et légumes à la produetior 
2 les conséquences de cette politique: a) pour !:6 proue jui, 
\ par exemple, finissent quelquefois par e ohigés 
r leurs fruits, notamment les pêches et es tomales; 
b pour les consommateurs qui, à Paris, achètent ces fruits 
et L'gumes à un prix quatre ou einq fais plus é'eré que cesui qui 
é aux producteurs; 3° les mesures qu'il compte prendre pour 
prix rémunéraleur aux producieurs ae fruits el Kéguimes; 
ce qui unple entreprendre pour mettre définitivernent un 
IX importations massives de fruits et légumes d'Espagne 


De M. Pelleray sur les mesures que comple prendre le Gou- 
pour empêcher les importations de 
la production nationale et faire cesser 
aile que conslilue le ravitaillement du corps expédilionnaire ifan 
dindochine en viande de prorenance dano:s° ; 


nt qui concur 


} 
la 


se 


6 le M. Caillavet sur les mesures que le Gouvernement compte 
? ire pour pratiquer une polilique de revalorisation des pi squits 
en suspendant toutes importations de choc; 


1° De M, Trémouilhe sur les modifications que le Gouvernement 
porter à sa politique économique, à la «nite des barrages, 

igriculteurs, des rautes du Midi et du Sud-Ouest, pour remé- 

1 a mévente des produits agricoies et viticoles, génératrice de 

de troubles; 

®° Be M. Waldeck Rochet sur la palilique économique du Gouver- 

tent et plus particulièrement sur les solutions à apporter à la 

“rise vilicole et agricole ; 


% De M. Pineau sur la politique générale du Gouvernement en 

2 agricole, et notamment sur les mesures qu'il compte 
pour faire face à la crise qui risque de ruiner la petite et 
venne culture; sur l'organisation actuelle du marché de Ja 
fs entraîne une baisse massive à la production sans béné- 
…Ppréciable pour le consommateur: sur l'abandon progressif du 
ne des prix garantis en agriculture; su: les mesures qu'il 
a pour réduire les lsmportalions et accroître les exportations 
Proinits agricoles; sur les moyens de crédit et d'équipement, 


vateus : insuffisants, qu'il compte mettre à la disposition des culti- 


jusq 
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$ 
200 De M. Fiorand sur 'a politique agr e du G nement: 
be M, Raff { 1 nis 
M. Quuii r pol tique agrivole du Gou\ernemer 
De M. Paquet eur la politique agricole du Gouvernement; 
Pe M. Pupat sur la palitique agricole du Gouvernement, 
A vinet et une heures, — ?* E 
Suite de la discussion des interpellaiions inscriles à l'ordre du 
li je 18 picint re 
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Commission chargée d'enquêter 
sur le trafic des piastres indochinoises. CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Axe 1953 
Sranre du mardi 20 octobre 195. 
Présents. — MM. Arnal, Bettencourt, Briffod, Cadi Abdelkader, 
Durbet, F« ipt-Esperaber, Gaumont, Mine Guérin Rose , MM. 
krege Valrimont, Laforest, Manceau (Robert) (Sarthe), Mercier Ordre du jour du jeudi 22 octobre 1953 
({André-Francois) (Deux-sevres,, Menon, Paquet, 
Escusé — M. Mondon A quinze heures tonte, — Siamz 
1. — Vérification de pouvoirs: 
Corwmission des finances 
Troisième bureau. 
auce obre 1% 
Séance du mardi 20 octobre 153. Territoire de 4a Côte d'ivoire ‘2 section) : élection Je M 
Présents. — MM. Derangé (Chortes Maine-et-Loire), Cristofol, libaly Ouezzin, eu remplacement de M. Biaka-bo: 
Daguin, Navid (Marce!) (Landes), benais {Joseph}, Dorev, M. Beriaud, rapporiear. 
Gardey (Abel), Jean-Moreau, Lebon, Leenhardt (Francis), Le Roy 2. — Discussion de la proposition de adoptée par 
Ladure, Massot, Mendès-France, de Tinguy. nationale, après déclaration d'urgence, relative à Ja <r 100 


Escusé, — M, Bénard 


Convocations de commissions, 


La commi<son des finances se réunira le merrredi 2 octobre 


1952, à dx kuures trente et à quiuze heures, (local de la cotumis- 
sion des finanres 
Proicts de loi relatifs au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des civils pour l'exercice 195%: 
a) Intéri projet de loi n° 6761), — M. Leenthurdt, rapporteur. 


bi) Marine marchande (projet de loi no 6769) (sue). — M. Mazier 


Légion &'honneur et ordre de Ya Libération projet de 10! 
ne 6771 - M, Yridéric Dupont, rapporteur. 

d F d'outre mer (projet de lol ne 6759. — M. Burlot, rap- 
porteur 

e et {projet de loi ne 6760) (suite). — 


Ai ) l'ordre du 1e de Ta sance que tiendra la commission 
de l'intérieur, le mer “re di 21 octobre 1%:3, à seize (local 
de la 

bis. l'rcnce r la proposition de lai (ne de M. Cris- 
tolol teniant à préciser les dispasitious du titre 14 de la loi du 
#0 ju t 197 relative aux contrats passés par Jes coliecuvités 
locales. — Nomination du rapporteur. 


Convecation d'une conférence d'organisation de débats. 


La conférence constituée eonfermément à l'articie du règle- 
ment € vquée par M e pws; tent pour le jeudi 22 ortobre 
1993, à ize heur dans les salons de la pOur Orgali- 
ser les discussiu nscriés à l'osdre Au jo 


Réunions de commissions du mercredi 21 octobre 1953. 


beures et à 


affaires économiques, à quinze 


gères, à dix heures et à seize heures. 


— LUAI QU DUrEAau,. 


Com 1 des ba n:, à neuf heures trente, — Local ne 232. 

Cormmissjon de comptabilité, à quinze heures. — Local n° 221. 

{ de la défense nati à eures, — Local ne #43. 

Comm mn de J'éducation nalionale, à quiuze heures. — Local 
ae 

Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 
à dix heures trente, — Local me 249. 

Commission des finances, à dix heures trente et à quinze heures. 
— Je 1 CM 

Commission de l'inWrieur, à seize heures. — Local me 297. 


de la justice et de legislation, à quatorze heures 
trentt Local 

Commission de marine marchande et des pêches, à quinze 
heure — Local mo 220. 

Commiss des moyens de communication et du tourisme, À 
qu mo 211 

( \ des p ns, à quinze heures. — Local no %6. 

Commission de la presse, À dis heures. — Local mæ 220. 

Con i à instruction et des dommages de guerre, à 

- Local ne 228. 
À t de ;a Securité sociale, à quinze heures. 


de cer tains documents à la commission chargée d'en ‘ , 


trafic des piastres indochinoises et à l’ebligation de tému g i L 
commission. (Ne 439, année 4955. — M, rar] 

3. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par | 4: crie 
nationale, tendant à reconnaitre la coopération dans 
d'oflicine et à organiser son siatut. {N° 122, année 1953 
rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de loi, adoptre ue \ F 
nalionale, tendant à modifier l’article 56 de tance du 17 
bre modifiée, relalf à la conversion du métayage 
(Nos 209 et 413, année 1953. — M. Be: tat, rapnorteur : 
année 1993. — Aris de la corurmission de la justice et « 3 


ciwile, criminelle et commerciale, — M, Jozeau-Marigné 


Nomination de membres d'un organisme extrapariementaire, 


Dans sa <éanre du 2% octobre 14952, W Conseil de ! 
a nommé MM. Driant et Robert Gravier merntres de la 


J 
consullative des assurances éociales agricoles, 
Commission des affaires étrangères. 
Séance du mardi 20 octobre 1%3. 
Présents. — MM. Boivin-Champeaux (Jean), Carcassor de 


tron, Chazette, Hamon !{Léo\, Lelant, Léonetti, 
Movtet (Marius), Pernot (Georges), Marcel Plaisant, r 


téveillaud, Mine Thome-Patenôtre (Jacquelime), M. Torrés 
Suygféont. — M. d'Argenlieu. 
— MM. Ernest Pezet, Pinton, Putaux. 


Assistait en outre à la séance, — M. Maroger (au Lie à 4 
commission des finances). 


Ercuses. 


Convocation de commission. 


La commission de la famille, de la population et : \ sant 
publique se réunira de mercredi 21 octobre 495%, à 4 jeures 


trente (local me 207): 

I — Rapport de M. Varlot sur la proposition de 
année 1%3), tendant à reronnaîftre la coopération d | 
macie d'oficine et à organiser son slalut. 


TT, — Désignation d'un rapporteur pour la proposition de 7°s110m 


(no 421, rectifié, année 193) de M. Ramanpy, ten 
le Gouvernement à étendre aux départements et due 
mer le charmap d'application du décret du 22 octobre 1%: nait 
le régime de la médaille de la Famille française. 


I. — Questions diverses. 


Réunions de commissions du meroredi 21 octobre 1953 


Commission des affaires économiqnes, des douanes e! « uv 
lions commerciales, à dix heures trente. — Local m° 2:1 

Commission de l'agriculture, à quinze heures lente. — 
ne 214, 


Commission de 1a défense (groupe de travail C. 
n° 


à quinze heures. — Local , 
Commission de la défense à geizæ heures. — 

n° 241. 
Commission de 

de là jeuness 


l'éducation nationale, des beaux ‘ 
et des loisirs, à dix heures trente, — Lu #4 
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f sission de la famille, de la population et de la santé pubiiq 
Quinze ‘heures trente. — Local n° 207. 


.mmission de la justice et de législation civile, criminelle et com- 
mr aie, à neuf heures quarante-Cinq. — Local no 202 
nmmission du travail et de sécurité sociale, à neuf heures qua- 
nnte-cin I. = Local n° 243. 
«commission chargée de suivre et d'appréc ier la gestion des 
wises industrielles nationalisées et des sociétés d'économie 
per à quinze heures trente, — Local de la commission des 


fuances. 


sou 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


" LA L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANXÉE 1953 


3 
4 
in E Ordre du jour du jeudi 22 octobre 1953. 
4 
19 4 A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 
4 — Discussion de la proposition de Mile Le Ber et M. Boisdon, 
invitant le Gouvernement à tenir compie, dans le prochain décret 
morgunisant les études de la licence en droit, des réalités cuilu- 
oct relles et juridiques de la communauté de 82 millions de citoyen 
‘% qui forme la République française. (Nos 149 et 279, année 1953, — 
M. Raphaël-Leygues, rapporteur.) 
” 2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
ni D sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présen'é 
D pur M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification 


su labeau À annexé au décret du 22 août 1928 déterminant je sta- 
Lire, D de la magistrature d'outre-mer (Cameroun). (N° 251 el 4942, 
année 1953. — M. Boisdon, rapporteur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 


sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification 
au tableau A annexé au décret du 22 août 1%%, déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer :Sain!-Pierre et Miquelon;. 

(Nes 352 et 313, année 1953. — M. Boisdon, rapporteur.) 

4 — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le nré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
per M. le ministre de la France d'ou:re-m portant modification 
au tableau À annexé au décret du 22 août 192%, déterminant le sta- 
jut de la magistrature d'outre-mer ‘Afrique équatoriale française), 

de (Nos 53 et 314, année 1953. — M. Boisdon, rapporteur.) 


5, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le pré- 

- sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 

_ par M. le ministre de la France d'outre- mer, portant modification 

au tableau A annexé su décret du ?2 août 1928, déterminant le 

stat it de la magistrature d'outre-mer (Etablissements français dans 
(Nos 2354 et 515, année 1593 — M, Biisdon, rapporteur.) 

. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 

sident du "onseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 

M. le nistre de la France ‘d'outre-mer, portant modification au 

au nexé au décret du 22 août 1923 déterminant le statut 

de la magistrature d'outre-mer {Afrique occidenta!'e française). 

et 316, année 1953. — M. rapporteur.) 
7, — Disc ussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
den! du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 


ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
À annexé au décret du 22 août 1998 déterminant le statut 
A Magistrature d'outre-mer (Madagascar et Comores). (Nes 256 
el année 1953. — M. Boisdon, rapp ir.) 

3. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
tan 4 . du conseil des eninistres, sur le projet de décret, pri ‘senté 
vite 4 jar le ministre de la France d'outre-mer, autorisant la fa 

de pièces divisionnaires pour les territoires de Madagascar 
nul dépendances et des Comores. (Nos 301 et 2320, année 1953 — 

M. Schn rapporteur.) 

%. — Discussion de la proposition de MM. Dusseaulx, Ahmed 

; 50, Charlier, Dadet, Fillon, Fleury, Djim Momar Gueye, Jacob- 

Lüuillier, Marquet, Roy, Schock, Sylvestre, Touré, tendant à 

de, Gouvernement à, dans l'élaboration du futur plan qua- 

des territoires d'outre-mer, tenir le plus grand compte des 

commandées par l’Assemblée de l'Union française. 
et année 1953. — M. Dusseaulx, rapporteur.) 

1. — Discussion de la proposilion présentée par M. Jarohson, 
tail pres t de la commission du plan, de l'équipement et des commu- 
*, AU de celle commission, tendant à inviter le Gou- 

| à déposer un projet de loi-programme portant attt ition 
- modernisat mn et d'équipement des territoires d'autre- 
r le 1 izet politain, au titre des subventions et des 
Local riode quadrient iale commençant le juillet 1953, 


Nos it global d' de programme de 400 milliards. 
et 319, année 4953. — M. Jaco! ÿ2n, rapporteur.) 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron. Paris (8e), 
a fait paraître dans la semaine du 142 octobre au 147 octobre 1953: 


I. — Notes et études documentaires, 
Ne 1389, — Chronolagi internationale du 16 au septembre 
No 1790. — Les relations gertma raélie 
entire la répul tlhande « Elat 
d'Isracl (10 seplembre 1! À 
Abonnement aux « Notes et éludes docume aires X inois, 


4.000 un an, 7.o00 F. 


Il, — Cihroniques étrangères. 
139. — Espagne (2 seplembre 19 À 
Abonnement à chacune des six chroniques étrangères: six mais, 
250 F; un an, 50 
IT, — Articles et documents, 
Ne 970. — Allemna ane Les frontières orientales de l'Allemagne, 
La polilique étrangère de la république féda 2 F, 
Ne 2751, — U. R. $S. S. (Diplom du rouble ? L'as 1 
Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 2:000 F; 
un an, 3.800 F. 
IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrancèn 


No 202 du 13 octobre 193% présente, notamment: Evolution récente 


du marché mondial de la viande, L'industrie dans le Moyen 
Orient (fre partie 
Abonnement aux Problèmes économiques six mois, 1.000 


un an, 1.800 F, 


V. — Documentation française illus'rée, 

No 80. — La justice en France............ 

Ne 81. — La lutte contre le 

Abonnement à « Document n française in 
F, 

VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique, 
(Rédigé par l'instilut national de la statistique 
et des élu 

No 285 du 17 octobre 193 t, en ts statie 
tiques: Indices des | \r 
— J]ndices d'enst e à i 

Le « Bulletin hebdon e d » n'e vendu au 
numéro 

Abonnement au « Bulk ] ] un an, 
1.20 F, 

Vente au num et le la docue 

ment iON, 16, ru b\1 
Ver ments et «4 } 

P: Paris (8°) (C. C. P. P 


sie 
| 
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finistère des finances et des affaires économiques, secrétariat 
d'Etat à la marine marchande, ministère ce l'industrie et du 
commerce, ministère de l'agriculture et ministère de la sanié 
publique et de la population. 


f\vis aux importateurs de produits originaires et en provenance des 
pays membres de l'Organisation européenne de coopération éco- 
nomique (0, E. C. E.) ou de leurs territoires d'outro-mer, dont la 
libération à l'importation demeure suspendue. 


Rectiflcatif au Journal officiel Au 8 octobre 1953: 
Page 8961, fre colonne, chapilre A, Dispositions générales, para- 


graphe 2, à la fin du prernier alinéa, re! tif aux factures, ajouter: 
sauf pour le: produils agricoles sa sonniers »; chapitre Bb, iitre 
a! 151 — Cuivre. », ajouter: « Ex 892, — Jute brut, — Grou- 
if, au 1 dé: « 796. — Articles industriels en cuir », 
dir 106 E aruces eis eu Cu »;, au poste 824 , Vieux 
papier Jt »; au lieu de. « 4078 à 1083. — A essoires 
du vèleme! dt», lire: « 1078 à 1085, — Accessoires du vêtement: 
Ji 


Page 85, fre colonne, en face des n° 1630 B, ex 154 A et 1691, 


su lieu de: « Ti ie machines à coudre et let 

lire: « Tèles de machines à coudre industrielles, tres 7 

ma 'hine lre et leurs parties »; raver le poste 1010 À 1928, 
Instrun $ qui est soumis au régime dæ titre I; 


on, ajouter: « Jt »; au poste 125 
n verr Jt »; 2e colonne, au poste Ex 1316 B.. 

ex 1350 ibe , Témpiacer: « ex 19350 B » Ar: 

e ex 1330 B »; au pe oste 1170, Mont res de parapluie.…., rayer: « Jt ». 

Page 896, {re colonne, le poste 1619 et 1620 A, B et C, Machines de 


préparat on. doit se lire: « 1619, 4620 À, B et C et ex 1620 D. — 
Machines... ». 


Page 8967, îre colonne, titre HI, au lien de: « 99?, — Jute », lire: 
« Ex 892, — IMchets et eltilochés de jule: F »; au poste 911 à 914, 
Fiis de fibres synthéliques: F, ajouter: « Jt », 2° colonne, le pos'e 
Ex 1797... Véhicules à moteur électrique qui n pas soumis 
eaux d sitiot le mmachinisme agreole, est à ri rter après 
le poste 1:09, 1810 et 1812, Véhicuk" à traction animale; avant 
le p » Divers, ajouter: « 1949 à _. sauf 1918 et 1924 A à E et 
4924 nents de musique ireils musicaux, ac:es- 


Soires el pièces détachées (sauf àig iilies et po.nties): ». 


—& > 


Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 

des travaux publics, des tramsnorts et du tourisme (secré- 
tariat d'Etat à la marine marchande), ministère de l’industrie 
et du commerce, ministère de l'agricuiture et ministère de 
la santé publique et de la population, 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance des 
pays membres de l'Organisation européenne do coopération éco- 
nomique (0. €. C. E.) ou de leurs territoires d'outre-mer, — Pro- 
duits libérés. 


Rectificatif au Journal officiel du % septembre 1953: 


ire 8153, colonne: 


La désignation douanière des produits, entre les nos 203 et 249 
(inclus), doit se lire comme suit: 


203 Condiments et assaisonnements non dénommés ni compris 
i eurs 

206 Poudres non sucrées sans cacao, mème aromatisées, colurées 
ou parfumées. 

212 Fcume de mer, ambre et ambroïdes. 

219 Carbonale de baryte naturel. 


tion douanière du ne 2%55 doit <e lire comme suit: 
» sels naturels de magnésium, en roche, broyés ou rulvérisés, 


page, 2e co'enne : 
Au lieu de: 


1 Minerai de titane 
} Minerai de zirconium, 


> | 


Ex 202 Minerai de titane et minerai de’ zircon'um, 


La d tion douanière du ne 29% doit se lire comme suit: 
2% Baryte (oxyde et hydroxyde de baryum). 

Page 6:54, 2e colonne, au lieu de: « Ex 1443 D: Montures 
€ », lire Ex 1413 B: Montures complètes. »; au lieu 
di 1551 C: Machines à ponter », lire: « 1641 O: ‘Machines à 


21 0 


Ministère des finances et des affaires éconor:i 


es 
et ministère de l'inductrie et du commerce. | 
Avis aux importateurs de produits originaires et en r: n° 


de la zone dollar 


Les importateurs sont informés de l'ouverture 4 


pour le flnancerment diverses linportations 
repris dans la liste ci-dessous: 
Par dérogation aux dispositi ons des articies 2et34 

097 du 13 juillet 1919, les demandes d'autorisation d » 

cernant les produits considérés pourront être dép 

changes, 3° sous-direction, 8, rue de la Tour-de 

dès le juième jour suivant la date d'ir“e:tion 

au Journal offwiel, et seront examinées au fur et à ! É 

présentation. 
Produits. 


Pièces délashées de matériel 
Pièces détachées de matériet agricole......... 
Pièces détachées de matériet agricole 
Matériel agricole autre que les tracteurs.........,.,.., 
Matériel agricole autre que les tracteurs....... 


Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif à l'ouverture de ooncours pour Île recrutement 
de personnel enseignant (école nationale d'agriculiure de Mont. 
pellier). 


Les concours annoncés au Journal officiel du 17 se}: (E3 
(p. 81%) pour le recrutement d'un professeur titulaire « ire 
de botanique et d’un maître de conférences de géoiogse à l'écys 


nationale d'agriculture de Montpellier s’ouvriront à Par, 
national agronornique, le 12 novembre 1953. 


Tous renseignements concernant ces concours seront 
demande adressée soit au siège de l'école nationale d 
de Montpellier, soit au ministère de l'agriculture, ser lé 
seignement, 1e bureau, 73, rue de Varenne, Paris (1°). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guers, 


Deuxième liste additive à la liste provisoire Complémentaire 
co classement de l’année 1952 des candidats aux emplois reservés 
(Journal officiel 13 septembre 1953.) 


MINISTÈRES mn |  résenies 
b | — | 
| © et administrations. ous | À | $ 
 |S © me |-— 
| < a |3> 22 
æ x 33 | 
2 3 
Francs. 


Préfecture de police. 
EMPLOI NON GROUPÉ 


Emploi masculin. 


A | 1 {inspecteur de police, Diverses. | » | 1/3 | 3% 


(4) Œn principe, les indemnités sont les suivantes: mx! 18, 
suppléments divers, Salaire unique, allocations pour 
farnile, majorations pour charges de famille. 


Préfecture de polices. 
EMPLOI NON GROUPB 
EMPLOI MASCUIIN 
Inspecteur de police. 


C) 1 Casanova (Etienne). 
D) 1 Merat (Roger); 2 Poli (Antoine); 3 Fersing 
lard (Georges). 


+ 0 


Vo: 
4 
M 
Vo 
Ba: 
| M: 
| | | 
= 
| - 
D: 
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FA Octobre 1952 
— 


PUBLICATION 


DES 


LA REPURBIIQUE FRANCAISE 


BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DI5 CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


1 — Evaluation des receîtes de la trenle-neuvième semæine du 26 sep'embre au 2 ociohre 1953. ‘ ) : 
1m 
| 
1953 1952 
NATURE DU TRAFIC “ 1953 12:2 
Roettes luées K La lo 
| 
| | | 
2.120.010 | 50 | | 05.1 | 
Voyag 2 | » | i 1,3 
et CONSIYNE. 66.900 | 71.944 | » | 10 
Colis postaux, petits 32.610 S, | 120 | | | » 
| | 
Marchandises (détail et wagons).......... 5.125.800 D.462 101 ” | 36.211 | 0,7 
Total des rerettes de la Société natija- | | | | 
nale des chemins fer français. 7.982.3 | 10: 13 
ement = 2 — = 
Mont. 
II. — Evaluation des recettes au 2 octobre 1953. 
- RECETTES RECETTES TOTAI | RECETTES DIiFFFRENCE EN FANEUR D} 
à comrtabies Valuers des tles comrliables 
er jx i | u où el el ju mn 9 € 
NATURE DU TRAFIC | du | 1953 1952 
31 juillet 2 octobre | ot | 24 En valeur | 1 
1053, 13 | | ai | 
1 2 3 | 5 | | 8 
| | | | | 
| | | | | | 
| | 
Bagages et se 4.170.636 | 00,00 | 1.600 | | 10,282 | 2,5 
| | | | | | 
Colis postaux, petits COS. | 2.075.690 | 10.01.08 | 9.691.639 G15.511 | 6,14 | | 
| | | 
Marchandises (détail et wagons)..........) 118.816.739 | Jo.4iS.000 181.26 21.536.727 | » | ” | 11.271.318 | 8,6 
| | | 
_ Total des recettes de la Société natio- | | | | 
des chemins fer francais. 22.391.501 55.969.880 | 2% 204.727.887 » | | 103 6 2 
en | 
‘ Imprimerie, 31 quai Voltaire, Paris (3°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiel J£an REYMOND. 
3 
: COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLFGRAPIIQUE 
Derniers | Dernie 
Cours limites |Cours extrèmes | & lmites | rs extrêmes 
= pratiqués | cotés à la Bour raliquée | sàlal 
par ln Banque du | par la Hauque | du 
38 | de France, 2 octobre 1953. | de France | 0 e 1053. 
| | | | | 
de | Canada 1 $ Can 1005 |'Reypte tliv. tg 100504 | 907 1013 .. | 
Fse Somalie. | 400 F Djb 404 052 | | 103 70 100 } #65 022 09 4 | 45 .. 
magne occid. | 100 D Mk | 822333 | 827 6396 ..| RES 50 | 100 pes 4055 97 AL 1910 1) . 
etaer | | can ie 100 kee | 12450 4x0 | 420 10 
950 | 115 60 | 109 dia 116 666 | 11570 4174 117 60 
te 10 s 6705 625 |! 6715 .. 50! 070 .. | 109 310 15 1235 ..(2) 1355 ..(2) 
| | 
Comrptoirs français dans 100 roupic L F.. 3:50 
FS de référence défiai par l'avis n° 42 de l'office des changes. @) Cours reprise et de cession des chèques aux vo) 8 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGEN 


CE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PAR:;S 


Compte chèque postal 1011.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
HUE PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


GÉNÉRALE : 1, 


OBLIGATIONS DE 35.000 F 4% 0,0 1912 
DE 
Société d'éclairage et de force par l'électricité à Paris. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F, émission 192, de la 
Société d'éclairage et de force par l'électricité à Paris sont informés 


. que l'amortissement du fer décembre 1953 a été réalisé par voie de 
rachats en Bourse, En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage 
au surt, 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
145: no 1.204, 


Amortissement 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 637.125.000 F 
79, BOUIEVARD HAUSSMANN, PARIS 
Registre du commerce : 16861. 


SIÈGE SOCIAL ; 


Seine ne 


Bons sexennaux 6 0/0 1950 de 10.000 F nominal. 


Echéance du 15 novembre 1953. 


La liste ci-dessous 
a) En caractères gras, la série sortie au troisième tirage; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 
ment rembhourges 


comprend : 


NUMÉROS EXTRÉMES ANNÉES 
de la série surle au tirrge. de remboursement. 
— 
163 à 1.286 1932 
2.181 à 3.153 1951 
4.851 à 5.771 1953 


Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du troisième tirage. 


COMP2AGNIE RADIO -MARITIME 


Troisième tirage effectué le 30 sepiembre 1953 pour amortissement 
de 822 bons. 


LA SOLOGNE 
Compagnie du gaz et des eaux (E. Buisson et C:). 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 12.690 4x4 
SIÈGE SOCIAL: ROMORANTIN (LommÆr-Cuen) 
R. C.: Romorantin n° 10. 


Tirage du 5 octobre 1953, 


Obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 1942 
remboursables au pair à partir du 17 décembre 195] 


Onzième tirage. 
Numéros sortis, 


55 6? 18: 204 19 715 727 751 re "3 
310 352 sx) 417 427 972 1404 
518 597 11.054 4.127 41.217 1.22% 1241 
629 65% 707 

Les obligations nos 752, 854, 855, 997 et 1.102, sorties au ‘tirage 


du 6 novembre 1951, et n° 846, sortie au tirage du 21 avri 
n'ont pas été présentées au remboursement. 


Obligations de 2.009 F 4 1/4 0 ‘O0 1945 
remboursables à partir du 20 octobre 1953. 
Huitième tirage. 
Numéros sortis. 
20 50 72 152 174 41751733 740 747 SIS 83 
973 276 323 340 263 376 4091942 974 982 
417 4519 569 639 701 727 731 
Les obligations n° 550, sortie au tirage du 6 novembre 
nes 190, 215, 857 et 967, sorties au tirage du 21 avril 1%92, hi out pos 
été présentées au remboursement, 


SOCIETE 


ECONOMIQUE D’'ALIMENTATION 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 189.600.000 F 
SIÈGE SOCIAL : RUE LAMOTHE, LYON 

R. C.: Lyon B 102. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
2.4) obligations 4 0/0 1945 de 2000 F, la Société économ 
mentation à procédé au rachat en Bourse de 141 oblisatio 
pondant à l'annuité prévue pour l'amortissement du 13 décem 

En conséquence, il ne sera pas ellectué de tirage au sort pour «di 
amortisserment, 

Les précédents amortissements ont également été effectufs jar 
de rachats en FPourse et les obligations sorties au pren tirag 
du 4 novembre 1946 ont été remboursées en totalité, 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


1951 (ler tirage), remboursement 15 nov, 1931, coup. n° 2, 15 nov. 1952. 
1952 (2 tirage), remboursement 15 nov. 1952, coup, n° 3, 15 nov. 1953. 
1903 (& tirage), remboursement 13 nov. 1953, coup. n° 4, 15 nov. 194, 


Les bons désignés 
Paris et des Pay 
et dans tous les sièges, succursales ou agences : 

bu Crédit Ivonnais, 19, boulevard des laliens, Paris (2e): 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 

merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 


par le sort sont remboursables à la Banque de 
rue d'Antin, Paris (2°, 


s-Bas, 3, 


mpioir national d'es:ompte de Paris, 1%, rue Bergère, 


Société anonyme de FILATURES de SCHAPPE 
AU CAPITAL DE 720 MILLIONS DE FRANCS 
SièGE SOCIAL: {, QUAI JULES COURMONT, LYON 
R. C.: Lyon B 1877, 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission d° #3 
10.000 obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F, la Société anon) 
tures de schappe a utilisé le montant prévu pour le huit 
tissement de l'emprunt au 15 décembre 1953 par rachats 
de 3% obligations, 

En conséquence, il n'y a pas lieu d'effectuer de tirage au 
ledit amortissement, 

Les précédents amortissements ont été effectués égale 
voie de rachats en Bourse. 


| | 
| 
——— 
Paris (9). 
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BILANS 


CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 


49, Des Caruanxxs, PARIS (4er) 


Situation au 31 août 1953. 


Espèces en caisse et à la Banque de 481.033. 
Sur avance de l’Etat.......... 316.396 .5:9 
Sur fonds de modernisalion et 
d'équipement ............... 1.150.000.000 22.927.101 778 
Ordinaires. { Sur social et réserves. 24.415.3% \ (1) 
(1) Dont 112.310.009 à i'état d'actes coudi- | 
tionnels. 
Crédits consolidables du Sous-Comptoir des 
Entrepreneurs (opérations 54.827.000) 
Ouvertures de crédit hypothécaire avec compte courant... 1.62.600.000 1 


£ | Réparation de dommages de 
(2) Dont 50.255.000 à l'état d'actes conditjonnels, (2) : 
Ordinatres ............ 5.7%5.114.709 | | 
| AE Logements économi- { 
| Dent 34.411.000 à l'état d'actes | 3) 
consolidables| Ordinaires......... {19.617.643 %0 | 
du Sous-Comptoir des\ Logements écono- 


Entrepreneurs  (opé IMiques et famni- 


| tivités publi- 


PASSIF 


Autres que les{ Réalisés et en réalisation............... | 
prêts spé-) A l'état d'actes conditionnels (préts du 1.109 062 683 | 
Sur prêts Ciaux cons- Crédit foncier et crédits consolidables | 
: | fonciers. truction du Sous-Comptoir des Entrepreneurs). 12 


Spéciaux cons-} À l'état d'actes conditionnels (prêts du 

truction .... Crédit foncier et crédits consolidahbles 
du Sous-Comptoir des Entrepreneurs). 120.052,827 
Trésor public: son compte avance de 3 milliards (convention du 3 décembre 19% 
Trésor algérien: son compte avance de 2 milliards (convention des 2 et 29 juillet se 
A déduire: primes à amortir.......... 1.122.195. 


Réalisés et en réalisation............... 


différés 


Verserments 


Obligations communales... 


Oiigations et bons à lots à rembourser: intérêts, lots et dividendes Échns à Payer. se AN 2.005.052 


‘anital 


Résultats 


HORS BILAN 


L — Engagements de mobilisation d'effets raprésentalifs de cr“dits à court et À moyen terme.............. 41.771.381 .208 
IL — Efets représentatifs de crédits à court et à moyen terme circulant sous l'endos du Crédit foncier de France. 404.426 3524 


Certifié conforme aux écritures: Le Goutcerneur: 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance dn pr'sident du tribunal de première instance de 
Strasbourg du 29 juiliet 1953, est ordonnée la mainlevée du séquestre 
des biens appartenant à L'Union, compagnie de réassurances à 
Zurich, séquestre qui avait été prononcé par l'ordonnance du pré- 
siddent du tribunal de Slrasbourg en date du 19 août 1949. 


ident du 
questre 


sopnie , 


septembre 1957, le prés 
à Mme veuve Linck 

Oberkirch, 16, Stadtgarten- 


Par ordonnance en date du 26 
tribunul Ge première inslanre de 
les biens, droits et inlcrêls appartenant 
de nationalité allemande, demeurant à 
strase, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne de son directeur départe- 
mental, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 26 septembre 1953, le président du 
tribunal de premie instance dé Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérèls appartenant à la Nahrungsimittel-Industrie- 
Berut-:enossens Reichsunfallversicherung In Mannheim, de 
nationalité allemande, et a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines el du timbre, prise en la personne de son direc- 


teur départeinental, pou les fonctions d'administrateur 


scquestre. 


Par ordonnance en date du 26 seplembre 1953, le président du 


tribunal de première instance de Strasbourg a placé sous séquestire 
les biens, droits et intérêts appartenant à Mme Lepper (Geoffroy), 
née Eastes (Léonti de nationalité autrichienne, demeurant à 
Vienru Aulriche), et a noinmé l'adiminiswation de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la personne de son directeur 
départernental, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


ar ordonnance en date du 26 septembre 1952, le président du 
trib 1 de première instance de Strasbourg a placé sons séquestre 
les biens, droits et intérèls appartenant à Mine veure Linck (Claire), 
de ionalité allemande, demeurant à Oberkirch, 48, Appenweier- 
stra éta l'adminisiration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du ttnbr prise en la personne de son directeur départermen- 


tal, pour remplir” les fonctions d'administrateur séquestre. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 19013 


9% septembre 1959. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Comité 
üu du Peli:-Pent. But: resserrer s | s d'amitié réunis- 

“tants du q tier, leur 7 uer des distra ns éaines 
\! 1 

24 septembre 1953. De ion À la préfecture de Marseille. Etapes. 
membres leu Sticipation a “omplis en faveur de la 
pro uvrière. Siège social: 48 rs Deville Marseille, 


9% septembre 195% Déclaration à la sous-pré'ecture de Compiègne. 


La Section iooaie des vieux travailleurs de Machemont. - it: entr'aide 


aux vieux travailleurs. Siège social: mairie de Machemont. 

95 septembre 1959. Déclaration à la préfecture Cavad Société 
de de « », à Bons-Tassiliy. But: surveillance el repeu- 
ptemen du Laizon. ge mairie de Bons-Tassi 

25 septembre 1953. Déclaralion À la sous-préfecture d'Aix-en-Proyence. 
La Caisse d'entr: aide des joueurs blesses du Foothall-Ciub de Mar- 
tigues. | +. en aide aux joueurs b'essés ou nécessileux du 
FF 1 i1b de Martigues, Siège social: bar des Sports, cours du 


bre, Mu 


4, sep.e bre 14953, Péclar on à la pi é'ecture de la Loire. Associa- 


tion Castors Espérance. lil: blir entre ses membres des liens de 
co “lroile afin de le ir permettre d'obtenir des logements. 
Siège sogial: 24, rue Ronget-de-Lisle, Saint-Elienne. 


29 septembre 145%. Déclaration à la préfeeture du 
Symphonie accordéoniste ouvrière municipale. 
l'art musical. Siège social: mairie d’Eleu-dileauv cie 


30 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de 
laïques anichois. But: pratique du volley-ball, du 
tisime et du tir. Siège social: mairie d’Aniche, 


30 septembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture 4 
s de la marine. But: constr:cons = 
chez M. Breust, 3, rue Polle prolongée, Octeville, 


3 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bonne; 


ciation communale de Chasss de Saint-Sigismond. |: 
ae la chasse et protection des propriélés et récolles, à 
mairie de suint-sigismond. 


5 octobre 1953, Déclaration à la préfecture du Gard) 
grand-combiens. But: pratique des sports, alhléli 


2! Octobre 1952 


re, 

r 1di 
Asso. 

- itlon 
al 


des sportif 


hé, 


Siège social: calé de France, 14, rue Pasteur, la Gr: ind 
5 octobre 1953. Déclaration à la préfecture d’Alg Pure ous. 


faire connaitre et aimer la musique de ; aZZ. 
Gueydon, Alger 


Sièg 


7 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Cout 
ciation familiale rurate du canton de Torigni-sur-Vire. |: 
défense des droits et intérêts moraux et m tériels les 
respect de la moralilé publique, haute contre les fau 

lop pement du sens fami! jal par propagar ide et el 


appropriés. Siège social: mairie de Torigni-Sur-Vire, 
7 oc'obre 1933. Déclaration à la préfecture de Marseille 


fêtes d'Eoures. But: organisation de files et 1éjoui issan 
quartier sous l'égide des commerçants. Siège social: bar 


octobre 1952. 


Déclaration 


de Cassagnas. Bul: répression du braconnage, destru 
sibles, repeuplement, Siège social: mairie de Cassagnas. 
Q octobre 1933. Déclaration à la préfecture du Gard. 


Bul : praliqie du fouli ill asso jation. 
rue de ia Ré Pi u bi que, Ximes, 


13 octobre 199. Déclaration à la sous-préfecture de R 


des castors d'entr'aide à 
méditerranéenne. but: conseiller d'une façon lechique 


la sous-préfecture de Florac 


la construction familiale 3 


sement 


Comité des 


Nemausa-© sort, 


Dicge bar Tou 


\4 


Union 
ja region 


financière et nititratire dans l'intérêt familial ei i 

construction du logement, Siège social: chez M, Pons, 10, Pauts 

Bert, Béziers. 

14 octobre 1953. Déclara'ion à la préfecture d'Angers. Associatics 

Sporiive et éducative de la Daguenière. But: pratique du du 

théâtre, du chant; aider les jeunes à se proc rer des 

et éducatifs. siège social: salle des Laboureurs, la Dazu 

15 octobre 1953. DE ation À la sous-préfecture de Rézier Le 

nental. But: défens intérêts des coproprictaires Siège 

association Le Continental, avenue Charcot, Larmaiou-] 
MODIFICATIONS 

27 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de Toulouse. La Solk 

darité internationale antifascite transfère son so social du 

0, allée Jean-Jaurès, à Towouse, au 21, rue Palaprat, à 1 

29 septembre 1953, Déclaration à la préfecture de T 1 

1» mité de défense du lotissement Ponsan change son tire, qui 


dev 
velle son bureau. Siège 
Agne Toulouse. 


café Galy, avenue Jules-J 


social: 


5 oc'obre 1953. Déclaration à la préfecture d'Angers 
sportive Police Préfecture change son titre qui di 

sportive de la police d'Angers. But: pratique des sx 
physique. siège social: commissariat central, 15, rue ! 


Angers 


5 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Toul 
des Alsaciens et Lorrains de la région toulousaine !: 
siège social du café de la Paix, place du Capitole, Toul 
Florida, arcades du Capitole, Toulouse, 


— imprimerie des Journaux officiels, 31, quai \ 


Paris. 


| Association syndicale des lotis du quartier Ponsan, s 1 > 


I 
Assoc iation 


{ in 


L'Amic cale 


car 


| 
| 
1 
nces, 
Ji), Eoure 
1 
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D 
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| 
4 
ji 


